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CETTE ANNÉE A ÉTÉ CELLE DU CHANGEMENT DE DIRIGEANT DE L’ÉTABLISSEMENT, 
avec le départ de Gérard Matheron en retraite — dont je salue ici l’action —, et ma nomi-
nation comme président le 21 mars. Le Cirad de 2013, que je retrouve avec plaisir après 
12 années, a changé. Et il a changé en bien. Il est mieux reconnu et apprécié grâce à la qua-
lité de sa production scientifique au niveau national et international. Cette appréciation 
positive tient d’abord à la force de l’engagement professionnel de tous ses agents où qu’ils 
travaillent  et à  leur capacité à construire du collectif et de la valeur, au sein du Cirad, mais 
surtout aussi au Sud, avec un grand nombre de partenaires.
La contribution intellectuelle 
de l’établissement, avec ses 
partenaires sur le thème de 
la biodiversité en est un bon 
exemple dont l’ouvrage de 
synthèse « Cultiver la biodi-
versité pour transformer 
l’agriculture » témoigne. En 
effet, depuis 2011, le Cirad se 
mobilise sur une thématique transversale de réflexion, d’action  et de communication. 
En 2013, c’est une problématique ambitieuse qui a été choisie : comment la biodiversité 
peut-elle être un facteur de développement de l’agriculture ? L’importance de cette question 
pour un organisme comme le Cirad est illustrée par cette citation tirée de l’ouvrage* écrit 
par deux de nos éminents collègues, Robert Barbeau et Jacques Weber, hélas trop tôt 
disparus : «  Lutter pour vivre, se montrer compétitif pour réussir :  on a bien là l’un des moteurs 
du vivant et de son succès. Mais seulement l’un d’eux, et il ne suffit pas ; comme l’histoire de 
la biodiversité l’a simplement montré, son autre grand moteur c’est la coopération ».  
Cette année 2013 est aussi celle où tout l’établissement s’engage dans une démarche volon-
tariste de redressement de ses équilibres financiers. C’est bien un impératif incontournable, 
une condition sine qua non de la mise en œuvre de la stratégie adoptée en 2012 et que le 
contrat d’objectifs avec l’Etat va décliner. Il faut donc que l’établissement se donne  les moyens 
de sa stratégie sans renoncer à ses ambitions. 
Le pari que nous devons relever  tous ensemble est bien que nous allons y parvenir, forts de 
notre culture de la solidarité, et en continuant à tirer parti de la souplesse de gestion que 
nous procure le  maintien de la comptabilité privée. n   
Depuis 2011, le Cirad se mobilise sur une thématique 
transversale de réflexion, d’action et de communication. 
En 2013, c’est une problématique ambitieuse  
qui a été choisie  : comment la biodiversité peut-elle être 
un facteur de développement de l’agriculture ?
< LE MOT DE MICHEL EDDI,  
PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIRAD >
* La Vie, quelle entreprise ! Pour une révolution écologique de l’économie. Robert Barbault, Jacques Weber. Seuil, 2010
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Etablissement public à caractère industriel et commercial, le Cirad est un 
centre de recherche français, placé sous la double tutelle du ministère de 
l’Education nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche et 
du ministère des Affaires étrangères et du Développement international. 
En partenariat avec les régions tropicales dans leur diversité, le Cirad produit 
et transmet de nouvelles connaissances, pour accompagner leur dévelop-
pement agricole et contribuer au débat sur les grands enjeux mondiaux de 
l’agronomie.
Il s’engage au plus près des hommes et de la Terre sur des défis complexes et 
évolutifs : sécurité alimentaire, gestion des ressources naturelles, inégalités 
et lutte contre la pauvreté.
Organisme de recherche finalisée, le Cirad établit sa programmation scien-
tifique multidisciplinaire à partir des besoins du développement, du terrain 
au laboratoire, du local au global. L’enjeu : contribuer au développement 
durable des territoires ruraux et des filières agricoles des pays du Sud avec 
une attention particulière pour les populations les plus démunies.
< UN RÉSEAU MONDIAL DE PARTENAIRES >   
Le Cirad concentre ses recherches 
autour de 6 axes stratégiques*, 
partagés et développés dans  
un réseau mondial de partenaires, 
qui s’adossent à 12 directions 
régionales.
Dans l’outre-mer français, le Cirad 
dispose de centres de recherche, 
de terrains d’expérimentations  
et de plateformes techniques  
performantes où près de  
400 agents assurent un appui  
aux collectivités locales et  
aux professionnels des filières 
agricoles et agroalimentaires.
* Agriculture écologiquement intensive. 
Valorisation de la biomasse.  Alimentation 
durable. Santé des animaux et des plantes. 
Action publique pour le développement.  
Sociétés, nature et territoires. 
< CHIFFRES-CLÉ >
1 800 agents dont 800 chercheurs.
3 départements scientifiques : Systèmes biologiques (Bios) ;  
Performance des systèmes de production et de transformation  
tropicaux (Persyst) ; Environnement et sociétés (ES).
12 directions régionales en France métropolitaine, dans l’outre-mer  
français et à l’étranger.
Une trentaine d’outils collectifs de recherche accessibles  
aux partenaires du Sud et aux partenaires européens. 
Près de 5 millions d’euros consacrés à la formation doctorale. 
Plus de 300 doctorants encadrés chaque année,  
dont 60 % originaires d’un pays du Sud.
Des masters internationaux créés avec les grandes écoles  
ou les universités.
800 chercheurs et techniciens du monde entier accueillis  
et formés chaque année
Un budget de 197 millions d’euros en 2014.
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DIVECOSYS
SISTO
F & B
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DPFAC
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HRPP
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GREASE
SIRMA
Le Cirad est membre fondateur d’Agreenium, le Consortium national pour l’agriculture, 
l’alimentation, la santé animale et l’environnement, 
et membre d‘AllEnvi, l’alliance nationale  
de recherche pour l’environnement.
24, rue Salomon de Rothschild - 92288 Suresnes - FRANCE
Tél. : +33 (0)1 57 32 87 00 / Fax : +33 (0)1 57 32 87 87
Web : www.carrenoir.com
AGREENIUM
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ÉQUIVALENCES QUADRI
DÉGRADÉ CYAN 100% VERS CYAN 100% MAGENTA 70%
DÉGRADÉ DE CYAN 50% JAUNE 100% 
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NOIR 80%
Ce fichier est un document d’exécution créé sur 
Illustrator version 10.
www.cirad.frInnovons ensemble pour les agricultures de demain
Direction régionale
Le Cirad, le centre de recherche français qui répond,  
en partenariat avec les régions tropicales, aux enjeux internationaux 
de l’agriculture et du développement.
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[ Institutionnel ]
Michel Eddi remplace Gérard Matheron 
à la présidence du Cirad
Le 20 mars 2013, le conseil des 
ministres a nommé Michel Eddi pré-
sident du conseil d’administration 
du Cirad, en remplacement de 
Gérard Matheron dont le mandat a 
pris fin le 20 février. Il exerçait depuis 
2005 la responsabilité de directeur 
général délégué de l’Institut national 
de la recherche agronomique (Inra), 
chargé de l’appui à la recherche.
Né le 16 décembre 1951, Michel Eddi 
a fait la totalité de sa carrière au 
service de la recherche publique. 
Contractuel du CNRS en 1975, il entre 
à l’IPSN (Institut de protection et 
de sûreté nucléaire), qui relève à 
l’époque du CEA, où il prépare son 
doctorat. Ingénieur-chercheur au 
CEA jusqu’en 1986, il intègre ensuite 
le ministère de la Recherche et de la 
Technologie où il exerce diverses 
responsabilités, jusqu’au poste d’ad-
joint au directeur scientifique et 
technique. Il rejoint le Cirad en 1993, 
en qualité de directeur scientifique 
adjoint, puis comme secrétaire 
général, de 1996 à 2001. Il retourne 
alors au ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche où il occupe 
les fonctions d’adjoint à la directrice 
générale de la recherche de 2001 
à 2005, pour rejoindre ensuite la 
direction de l’Inra. n 
Michel Eddi est diplômé de 
l’École nationale supérieure de chimie de 
Lille (1974) et de l’École nationale supé-
rieure d’électrotechnique et de génie 
physique de l’Institut national polytech-
nique de Grenoble (1975) et docteur- 
ingénieur de l’université de Provence 
(Aix-Marseille I, 1980). Il est également 
ancien élève de l’Ena (promotion Michel 
de Montaigne, 1988).
Un nouveau conseil scientifique*  
«  Une relation mature et sans 
concession  ». C’est avec ses mots 
que la direction générale du Cirad a 
apprécié sa collaboration de trois 
ans avec son 8e conseil scientifique 
(CS). 
Sous la présidence de Bertrand 
Hervieu et la vice-présidence de 
Marie-Line Iskra-Caruana, le 8e 
conseil scientifique (CS) a poursuivi 
la dynamique du précédent en 
maintenant l’objectif d’une « science 
au centre », en relation étroite avec 
la direction générale. Mais il a aussi 
considéré l’importance du partena-
riat, fondement d’un objectif de 
« développement par la recherche », 
dans la production scientifique. 
Cette réflexion, et l’élaboration de la 
vision stratégique 2012-2022, ont 
dominé les travaux du CS. 
Il laisse la place au 9e conseil scien-
tifique, dont la composition affiche 
clairement la dimension internatio-
nale (Australie, Brésil, Etats-Unis, 
Sierra Léone, Maroc et CGIAR), sous 
la présidence de Gilles Boeuf, 
président du Muséum national 
d’histoire naturelle. n
CONTACT   
Jean-Louis Sarah,  
secrétaire du conseil scientifique,  
jean-louis.sarah@cirad.fr
* Le conseil scientifique est une instance indé-
pendante constituée de 10 personnalités exté-
rieures nommées et de cinq agents élus du Cirad. 
Le 9e CS lors de la session d’ouverture (CS71) de septembre 2013.  
De gauche à droite : Marco Wopereis, Régis Goebel, Jean-Louis Sarah,  
Bernard Chevassus-au-Louis, Thierry Candresse, Harold Roy-Macauley,  
Jacques Imbernon, Magalie Jannoyer,  Eric Sabourin,  Gilles Boeuf (président),  
Mohammed Sadiki, Laura Duarte,  Louise Jackson, Didier Bazile   
(manquent : Allison Burrell, Corinne Mencé-Caster, Olivier Le Gall).
Vendredi 21 juin, Pascal Canfin, ministre délégué chargé du Développement, a effectué un déplacement  
au Cirad à Montpellier. Les derniers résultats dans les domaines de la volatilité des prix internationaux,  
de l’accaparement des terres à grande échelle et de l’agroécologie ont été présentés au ministre  
par les chercheurs. Celui-ci s’est félicité de disposer à Montpellier d’une des « meilleures forces de frappe  
au monde en matière de recherche pour le développement ».
Pascal Canfin en compagnie de Michel Eddi, président du Cirad et Eric Vindimian, directeur régional de l’Irstea.
« Montpellier rassemble la force de frappe française  
  en recherche pour le développement »
P
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[En savoir plus] Vision stratégique 2012-2022, Résumé (6 p.). Cirad, 2012. 
Le partenariat au Cirad, document du conseil scientifique du Cirad,  
juin 2011 (20 p.). http://www.cirad.fr/qui-sommes-nous/notre-strategie
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[ Partenariat/France ]
Le Cirad dans la dynamique d’Agreenium
Le mandat d’Agreenium, dont le Cirad est membre fondateur,  est de construire une offre française consolidée en recherche  
et enseignement supérieur agronomiques et vétérinaires et de la promouvoir à l’international. Le Cirad participe plus particulièrement 
au développement des relations d’Agreenium avec les pays du Sud, grâce notamment à ses directions régionales.
Signature du MOU entre la CAAS et Agreenium. 
© Cheick Saidou, Min. Agri. Fr. 
• Les unités du Cirad ont été inté-
grées dans la base de données 
bilingue (anglais-français) des unités 
et des équipes de recherche des 
membres d’Agreenium (environ 
260 unités et plus de 800 équipes). 
Après le portail « offre de Masters », 
ces informations renforcent la visi-
bilité des équipes de recherche.
• Dans le cadre du programme 
européen AgreenSkills+, prolonge-
ment d’AgreenSkills, qui finance des 
bourses d’excellence sur la période 
2014-2019, plusieurs équipes du 
Cirad bénéficient des compétences 
de chercheurs européens. 
• Agreenium et la Banque mondiale 
se sont mis d’accord sur une « feuille 
de route » commune pour l’Afrique 
centrée sur trois axes : une stratégie 
globale pour le Sahel ; l’enseigne-
ment supérieur agricole, vétérinaire 
et environnemental ; le volet Afrique 
de l’initiative « Climate-Smart Agri-
culture  ». Les actions déjà initiées 
par le Cirad s’en trouvent renforcées. 
• Des accords ont été signés avec 
l’Académie chinoise des sciences 
(CAS) et l’Académie chinoise des 
sciences agricoles (CAAS) pour favo-
riser l’accueil de doctorants d’excel-
lence dans les équipes de recherche 
du Cirad. n
CONTACT  Christian Hoste,  
directeur adjoint en charge  
de l’international,  
christian.hoste@agreenium.org 
 
www.agreenium.org  
Des plateformes scientifiques attractives
Dans l’outre-mer français et en métropole, près de trente plateformes scientifiques et techniques dans lesquelles le Cirad  
et ses partenaires nationaux investissent et mutualisent leurs moyens permettent à la communauté scientifique internationale 
d’accéder à des ressources originales et de haut niveau. Elles complètent par leur attractivité  les 21 dispositifs de recherche  
et d’enseignement en partenariat du Cirad à l’étranger. En 2013, trois projets se sont ainsi vu attribuer 
des aides substantielles de l’Europe et deux plateformes techniques ont été certifiées par l’Afnor.
A Montpellier
3,5 millions d’euros  
pour la plateforme Arcad
En 2013, l’Europe octroie une aide de 
3,5 millions d’euros au projet Arcad 
(Agropolis Resource Center for Crop 
Conservation, Adaptation and Diver-
sity), porté par le Cirad, l’Inra, l’IRD, 
Montpellier SupAgro et Agropolis 
Fondation. Cet appui va permettre 
de développer les plateaux techno-
logiques nécessaires à l’analyse et à 
Essais de sorghos au Cameroun. © Cirad
la conservation des ressources bio-
logiques végétales, avec notamment 
la création d’une banque d’ADN, et 
contribuer à la création de douze 
emplois à l’échéance de 2015. 
Une centaine de chercheurs, ensei-
gnants et personnels techniques 
sont impliqués dans le projet Arcad. 
La région Languedoc-Roussillon 
s’est engagée à financer à hauteur 
de 5 millions d’euros la construc- 
tion du bâtiment d’une surface de 
2 500 m2 qui devrait voir le jour 
à l’horizon 2016. n 
CONTACT  Jean-Pierre Labouisse,  
Montpellier, France, 
Amélioration génétique et adaptation 
des plantes méditerranéennes  
et tropicales (UMR Agap),  
labouisse@cirad.fr 
http://www.arcad-project.org/
1,25 millions d’euros  
pour Qesamed
Aux côtés de 21 partenaires franco-
phones méditerranéens, le Cirad et 
>
La réunion de lancement de Quesamed 
à Paris. © Luc Martin/Cirad
par les enseignants-chercheurs, les 
doctorants et les étudiants sur des 
plateformes de recherche pilotes, 
sur lesquelles ils bénéficieront de 
l’expérience acquise par le Cirad 
depuis plus de dix ans. n 
CONTACT   
Luc Martin,  
Montpellier, France 
Biomasse, bois, énergie, bioproduits,  
luc.martin@cirad.fr 
le Conservatoire national des Arts et 
métiers (Cnam) ont remporté le 
projet européen Qesamed. Co- 
piloté par les deux organismes, ce 
projet (2014-2016) vise à renforcer 
les capacités des établissements 
d’enseignement supérieur et de 
recherche agronomique au Maroc, 
en Algérie, en Tunisie et au Liban. 
L’initiative a été retenue dans le 
cadre du très compétitif appel à pro-
positions du programme européen 
Tempus IV. Elle va permettre d’amé-
liorer les cursus de formation agro-
nomique par la prise en compte de 
la démarche qualité et du processus 
métrologique, participant ainsi à 
l’amélioration des bonnes pratiques 
en recherche. L’un des points-clefs 
du projet réside en effet dans la 
mise en pratique des compétences 
http://www.eliosud.fr/  Le Cirad contribue au portail Eliosud, mis en ligne 
en 2013, qui présente les infrastructures de recherche soutenues par l’Inra, le Cirad 
et Montpellier SupAgro dans la région Languedoc-Roussillon et dans les départe-
ments d’outre-mer. 
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Aux Antilles
3,5 millions d’euros pour Epigenesis 
Porté par le Cirad, le projet RegPOT européen Epigenesis a été lancé en 
septembre en Guadeloupe pour une durée de 3 ans. Il vise à renforcer le 
potentiel régional de recherche et faire de l’UMR CMAEE en Guadeloupe un 
centre d’excellence sur les maladies vectorielles et émergentes. Cette  conso-
lidation se traduira par le recrutement de six chercheurs, l’acquisition 
d’équipements de pointe, et par des échanges accrus entre tous les parte-
naires  impliqués (européens, guadeloupéens et caribéens). En améliorant 
les capacités de recherche et de transmission des connaissances  autour 
d’une seule santé (animale et humaine), Epigenesis permettra d’accroître les 
capacités de prédiction, de surveillance et de contrôle de ces maladies. Parmi 
elles : la cowdriose, la babesiose et l’anaplasmose maladies des  ruminants 
transmises par les tiques, la maladie de la fièvre du Nil Occidental  transmise 
par les moustiques, l’Influenza  aviaire et  la maladie de Newcastle. 
Financé à hauteur de 3,5 millions d’euro par le 7è PCRD, Epigenesis est le  seul 
projet du programme RegPOT à être coordonné par le Cirad. n 
CONTACT  Nathalie Vachiery, Petit-Bourg, Guadeloupe, Contrôle des maladies  
animales exotiques et émergentes, (UMR CMAEE), nathalie.vachiery@cirad.fr
Le plateau technique de génotypage à Montpellier. © Eliosud
 Prélèvement de tiques sur une chèvre. © P. Fournier/Cirad
Le plateau technique de génotypage est spécialisé dans la mise en œuvre 
de technologies de biologie moléculaire à haut débit au service de l’analyse 
génétique de la biodiversité végétale et en soutien à l’exploitation des res-
sources génétiques dans les programmes d’amélioration des plantes. La 
structure certifiée fait partie du Grand plateau technique régional de géno-
typage, ce dernier étant intégré dans la plateforme MGX-Montpellier 
GenomiX.  n
CONTACT   
Pierre Mournet, 
 Montpellier, France, 
Amélioration génétique et adaptation des plantes méditerranéennes  
et tropicales (UMR Agap), pierre.mournet@cirad.fr
Le plateau de bio-informatique supporte le stockage et l’analyse bio-infor-
matique de données génétiques et génomiques de plantes tropicales et 
méditerranéennes. Cette structure fait partie de la plateforme South Green 
Bioinformatics et elle a déjà permis l’analyse de larges projets comme 
l’annotation des génomes complets du cacaoyer et du bananier. n
CONTACT   
Bertrand Pitollat,  
Montpellier, France, 
Amélioration génétique et adaptation des plantes méditerranéennes  
et tropicales (UMR Agap),   
bertrand.pitollat@cirad.fr
Les plateaux de bio-informatique et de génotypage du Cirad, 
hébergés à Montpellier par l’UMR Agap, sont désormais certifiés 
ISO9001:2008 par l’Afnor. La certification a été obtenue le 12 avril  
et concerne les activités de « mise à disposition d’équipement  
et de logiciels de génotypage et de bio-informatique pour 
l’agronomie ».
A l’occasion la Fête de la science le 9 octobre, placée à 
Montpellier sous la bannière « De l’infiniment grand à l’infini-
ment petit », le Cirad a ouvert les portes de trois de ses plateformes :
> la halle de technologie agro-alimentaire, où le public a pu voir la fabrication de 
chips de fruits, le fumage de 
poisson et de viande, la filtration 
de jus de fruits ;
> la plateforme biomasse éner-
gie, où lui ont été présentés les 
agrocarburants du futur ;
> la nouvelle application de la 
plateforme Plantnet, sur smart-
phone, pour identifier in situ les 
plantes qui nous entourent.Fumage du poisson. © Cirad
A Montpellier
Génomique végétale : deux plateformes techniques  
certifiées ISO9001
>
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Les directions régionales du Cirad en outre-mer ont été mobilisées sur la programmation 2014-2020 des Programmes opérationnels 
européens, qui doit se traduire par une contractualisation renouvelée avec chaque collectivité territoriale. Ce chantier prioritaire 
s’accompagnera aussi du renouvellement des Réseaux d’innovation et de transfert dans les Dom (RITA), dispositif porté avec intérêt  
par le ministère en charge de l’agriculture depuis 2 ans. Le Cirad a assuré la gestion déléguée des RITA, sous l’autorité de ce ministère, 
et en est un acteur central au plan scientifique. Quelques événements clés ont ainsi marqué l’année 2013.
Une année charnière pour l’outre-mer français
Antilles-Guyane
Les Journées de la coopération 
européenne, ouvertes à tous, étaient 
organisées par le programme Inter-
reg IV Caraïbes, les 25 et 26 sep-
tembre, en Guadeloupe. Le Cirad a 
exposé quatre projets majeurs : 
CaribVET, le réseau caribéen de 
santé animale  ; Cabaré, le réseau 
caribéen pour la prévention et le 
contrôle durable des maladies émer-
gentes du bananier ; Devag, le réseau 
caribéen pour le développement de 
systèmes horticoles agroécolo-
giques  ; le Plan banane durable 
Caraïbes, en partenariat avec l’Union 
des groupements de producteurs de 
bananes de Guadeloupe et Marti-
nique (UGPBAN) et l’Institut tech-
nique tropical (IT2). 
La matinée spéciale d’échanges 
organisée le 25 septembre par  le 
Conseil régional dans le cadre de 
l’Année de la République Domini-
caine en Guadeloupe, a mis à l’hon-
neur deux de ces projets qui 
impliquent la République Domini-
caine : CaribVET et le Plan banane 
durable Caraïbes. 
Sur le stand du Cirad en Guadeloupe,  
de g. à d. : Charles Meynard,  
Claire Amar (Cirad), Victor Antonio Pena 
(Ado banano), Dominique Polti (Cirad)  
et Sébastien Zanoletti (UGPBAN, IT2). 
Photo S. Della Mussia/Cirad
Le Salon régional de l’agriculture de 
Guyane a accueilli plus de 6 000 
visiteurs les 19 et 20 octobre au lycée 
agricole de Matiti. Cet événement 
était organisé par les Jeunes agricul-
teurs et l’Association pour la promo-
tion de l’agriculture et des produits 
agricoles de Guyane (APAPAG). Le 
Cirad a présenté plusieurs de ses 
activités en Guyane : réseau d’expé-
rimentations du caféier Arabusta, 
issu du croisement entre Arabica et 
Canephora (Robusta) ; valorisation 
de variétés élites de cacaoyers guya-
nais sauvages ; gestion durable et 
valorisation du bois de rose.  
Le premier Salon de l’Agriculture 
de Martinique s’est tenu du 15 au 
17 novembre au Stade André Aliker 
de Dillon (Fort-de-France). Organisé 
par le Conseil régional de Martinique, 
cette manifestation gratuite a attiré 
plus de 30 000 visiteurs. Sur le pôle 
« services », les chercheurs du Cirad 
ont présenté les travaux menés au 
sein du campus agro-environne-
mental Caraïbe (CAEC), en partena-
riat avec l’IRD, le CNRS et l’Inra, et au 
sein du Réseau d’Innovation et de 
Transfert Agricole (RITA) en Marti-
nique, en collaboration avec l’Inra, 
l’IT2, Ikare, la Fredon, la Chambre 
d’agriculture. n
La Réunion, Mayotte
La sécurité alimentaire a réuni près 
de 200 représentants des secteurs 
public et privé des îles de l’océan 
Indien à Mahajunga les 25 et 
26 mars. Organisée par la Commis-
sion de l’océan Indien (COI), cette 
table ronde avait pour objectif de 
tracer les grandes lignes d’un projet 
de coopération régionale sur le sujet. 
À cette occasion, le Cirad a réaffirmé 
son engagement sur cette problé-
matique prioritaire pour la recherche 
agronomique. 
La gestion de la veille sanitaire dans 
les territoires insulaires tropicaux a 
fait l’objet d’un forum du 11 au 13 juin 
à la Réunion. Près de 300 spécialistes 
issus des Caraïbes, du Pacifique et de 
l’océan Indien ont échangé leurs 
expériences sur cet enjeu de santé 
publique. Parmi les préconisations 
internationales, l’approche « One 
Health / une seule santé » vise à 
renforcer l’interface homme-ani-
mal-environnement. Les îles de 
l’océan Indien s’y sont engagées à 
travers le rapprochement de deux 
projets de coopération régionale, 
l’un axé sur la santé humaine (réseau 
SEGA) et l’autre centré sur la santé 
animale (réseau AnimalRisk-OI). 
Lors de la XIXe Conférence 
des Présidents des RUP à 
la Réunion, le 17 octobre, 
Johannes Hahn, commissaire 
européen en charge de la 
politique régionale, a visité le 
pôle de protection des plantes 
(3P), à l’invitation du président 
de la Région Réunion, accom-
pagné par l’ensemble des pré-
sidents des RUP. Et si les 
régions ultrapériphériques 
(RUP) européennes étaient 
perçues en fonction de leurs 
atouts, plutôt que de leurs dif-
ficultés, notamment dans le 
domaine de la recherche et de 
l’innovation ? Telle est en tout 
cas la volonté de l’île de la 
Réunion, qui bénéficie, avec le 
Cirad, du plus important dis-
positif de recherche de l’océan 
Indien. Celle-ci s’est engagée à four-
nir un plan d’action à la Commission 
européenne. 
Les rencontres Agrofert’îles, qui se 
tenaient pour la première fois à la 
Réunion du 18 au 22 novembre, 
ont connu un vif succès (près de 
150 participants). Organisées par les 
réseaux RITA Réunion, e-PRPV 
et QualiREG, leur objectif était de 
générer des synergies entre 
recherche, formation et entreprises. 
Des délégations de Madagascar, de 
Maurice, des Comores et des Sey-
chelles ont ainsi participé active-
ment aux conférences, débats et 
ateliers dans les différents lieux de 
la manifestation (Cirad, Armeflhor, 
IUT de Saint-Pierre, Lycée agricole 
de Saint-Paul). 
Le comité scientifique et technique 
du RITA Mayotte s’est tenu le 16 
octobre au lycée agricole de Coconi. 
Tous les techniciens des structures 
(filières animale et végétale confon-
dues) se sont retrouvés pour faire le 
bilan des deux années de projets qui 
ont permis le lancement du RITA, et 
pour discuter des perspectives de 
projets à partir du 1er janvier 2014. n
Gilles Mandret (en médaillon) 
et de g. à d. :  Didier Robert, président  
du Conseil régional de la Réunion ;  
Johannes Hahn, Commissaire européen  
et Daniel Zaïdani, président du Conseil général 
de Mayotte.
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Le Cirad, engagé dans le libre accès 
aux connaissances
< Partenariat/France > [Partenariat/International]
Les signataires de 
la nouvelle convention 
HAL, à l’Académie 
de sciences de Paris, 
le 2 avril 2013. 
© M.E.S.R./XR Pictures
L’archive ouverte nationale HAL 
Le Cirad s’est inscrit depuis plusieurs années dans le mouvement mondial 
en faveur du libre accès. Le 2 avril, à l’Académie des sciences, l’établissement 
réaffirme son soutien au principe du libre accès à la connaissance en signant 
la convention pour le développement de l’archive ouverte nationale HAL, 
aux côtés de 25 organismes français. Il confirme son engagement dans la 
valorisation de ses publications via l’archive HAL. n
http://hal.cirad.fr/
La bibliothèque patrimoniale du Cirad numérisée
Dans le cadre de son programme de numérisation relatif à l’histoire coloniale, 
la Bibliothèque nationale de France (BnF) a signé avec le Cirad un partenariat 
pour la numérisation de collections anciennes de périodiques. Les premiers 
résultats sont visibles depuis quelques mois sur Gallica  : De l’agriculture 
coloniale à l’agronomie tropicale : les collections de la bibliothèque historique 
du Cirad. Ce partenariat devrait se poursuivre avec la numérisation d’autres 
collections. n
http://blog.bnf.fr/gallica/index.php/2013/10/03/de-lagriculture-coloniale-a-lagrono-
mie-tropicale-les-collections-de-la-bibliotheque-historique-du-cirad-2/ 
Formation à distance en français pour la plateforme IMARK 
Rédiger et publier un document scientifique ou technique est le premier cours 
de formation en ligne conçu en français dans le cadre de l’initiative de for-
mation à distance lancée par la FAO et ses partenaires : Kit de ressources 
pour la gestion de l’information/Information Management Resource Kit 
(IMARK). Ce cours, réalisé par le Cirad, s’adresse aux scientifiques franco-
phones. Il concerne plus particulièrement les chercheurs des pays du Sud et 
les scientifiques engagés dans la recherche agricole et le développement 
rural. Le cours présente les différentes étapes d’un projet de publication 
scientifique ou technique, de l’élaboration à la diffusion. n 
http://www.imarkgroup.org/index_fr.asp
Soutien au XIVe Congrès mondial de l’IAALD
Le Cirad a participé en tant que sponsor, exposant et intervenant au 14e 
Congrès mondial de l’Association Internationale des spécialistes de l’infor-
mation agricole (IAALD) qui s’est tenu du 22 au 24 juillet à la Cornell Univer-
sity, Ithaca, Etats-Unis. La mission de l’IAALD est de contribuer, par 
l’information, à une utilisation plus productive et durable des terres, de l’eau 
et des ressources naturelles mondiales. Le Cirad a présenté une communi-
cation intitulée “French agricultural research institute paves the way to open 
access: feedback from Cirad”. n 
http://www.iaald.org/iaald2013
CONTACT   Marie-Claude Deboin, déléguée à l’information scientifique et technique,  
marie-claude.deboin@cirad.fr 
Mieux connaître les dispositifs  
de recherche et d’enseignement 
en partenariat
Labellisés en 2012, 21 dispositifs de recherche et d’enseignement 
(DP) permettent de réaliser sur le terrain des recherches 
finalisées. Mais que représentent-ils en réalité ?  
Les informations réunies en 2013 permettent de mieux définir  
le profil et la dynamique des DP.
Des hommes et des femmes du Cirad. Les DP mobilisent 132 chercheurs 
sur les 192 cadres scientifiques en poste à l’étranger. La moyenne d’âge est 
de 45 ans. Sur les 21 animateurs, 15 ont plus de 45 ans et 18 sont des hommes. 
Sur les 70 chercheurs de plus de 45 ans, une seule est une femme  ! En 
revanche, les 3 animatrices ont moins de 45 ans et les femmes sont majori-
taires parmi les 20 plus jeunes chercheurs. Ce sont donc bien les nouvelles 
générations du Cirad qui se forment et agissent sur le terrain…
Des partenaires. Au total, 136 institutions aux compétences complémen-
taires ont établi des relations contractuelles avec le Cirad dans le cadre des 
dispositifs. Ce sont des organismes de recherche nationaux, régionaux (Catie, 
Cirdes…) et internationaux (CGIAR), des organismes d’appui aux filières, des 
écoles d’enseignement supérieur et des universités, dans le champ de l’agro-
nomie, de l’économie ou de l’administration. 
Des associés. Les dispositifs sont impliqués dans les réseaux de diffusion 
des connaissances et des innovations : services de l’Etat, organisations de 
producteurs, ONG … ils jouent aussi le rôle d’interface avec les antennes 
locales des partenaires européens et des réseaux internationaux. 
Des bénéficiaires. Les bénéficiaires de leurs travaux sont les petits pro-
ducteurs, mais aussi les acteurs de la gestion des territoires, de l’appui au 
développement, les collectivités locales et tous ceux qui intègrent les méca-
nismes internationaux dans les politiques de développement. Ce sont aussi 
des étudiants et des scientifiques, qui bénéficient des connaissances les plus 
récentes pour renforcer leurs compétences et avec qui il est possible de 
partager les résultats des travaux dans des publications.
Des expertises et des compétences techniques. Les DP constituent 
des réseaux de compétences intéressant les bailleurs de fonds. Ils mettent 
en œuvre de nombreux projets de recherche et de développement, construi-
sent des réseaux d’expérimentation, des observatoires, des atlas, et produi-
sent des films pédagogiques, des animations, des ateliers et des formations 
qualifiantes dans les langues locales.  n
CONTACT  François Monicat, délégué aux dispositifs en partenariat, 
francois.monicat@cirad.fr
Etudiants 
au Zimbabwé. 
© A. Caron/Cirad
>
< Les faits marquants >  11
<
< Partenariat/International >
Des collaborations productives avec le CGIAR
Premier organisme français à co-publier avec le CGIAR, le Cirad est aussi très impliqué dans plusieurs CGIAR Research Programmes 
(CRP). L’arrivée du siège du consortium à Montpellier facilite ces collaborations. 
Premier partenaire français  
en termes de co-publication
Une étude bibliométrique a été réa-
lisée par Agreenium et l’Inra sur les 
co-publications du CGIAR avec les 
institutions de recherche de 2003 à 
2012. Avec 254 co-publications, le 
Cirad est le 5e partenaire du CGIAR 
derrière Wageningen (WUR), la 
Chinese Academy of Agricultural 
Science (CAAS), l’USDA et l’univer-
sité de Cornell (Etats-Unis), et le 
premier partenaire français devant 
l’IRD (8e) et l’Inra (14e). 
Les publications impliquant au 
moins un membre d’Agreenium sont 
au nombre de 413, ce qui place ce 
dernier en haut du podium. Par ail-
leurs, 56 % des publications avec la 
France se font dans des revues de 
notoriété classée exceptionnelle ou 
excellente selon l’indice JCR, contre 
41 % pour l’ensemble des publica-
tions du CGIAR. n
Des projets concrets
Le 4 mars, à Agropolis International, 
à Montpellier, ont été signés des 
accords de partenariat entre les éta-
blissements français de recherche et 
le Consortium du CGIAR. A la suite 
de ces accords, le 19 juin, sous 
l’égide de la Commission pour la 
recherche agricole française (CRAI), 
les responsables des CRP et des ins-
titutions de recherche agricole fran-
çaises (Cirad, IRD, INRA, Agreenium) 
se sont réunis à Montpellier pour 
discuter des moyens de renforcer 
leur coopération, déjà très significa-
tive et diverse, notamment, dans le 
cas du Cirad.
Outre la participation aux CRP, 
une action transversale discutée le 
19 juin a pu être lancée. Il s’agit d’un 
programme commun de post-doc-
torants. Trois projets de recherche 
présentés par des équipes conjointes 
Cirad-CRP (RTB, Dryland Cereals, 
CCAFS), ont obtenu des finance-
ments pour deux postes de post-
doctorant, l’un par le Cirad et l’autre 
par le CRP concerné. 
Cette initiative devrait être recon-
duite en 2014 et pourrait être 
rejointe par Agropolis Fondation. n
CONTACT   
Philippe Vernier,  
direction générale déléguée à la recherche et à la stratégie,  
philippe.vernier@cirad.fr  
Les CRP dans lesquels  
le Cirad est impliqué 
Les CRP sont les programmes de 
recherche finalisée à moyen terme 
dans lesquels le CGIAR met en œuvre 
sa stratégie. Chacun des CRP est piloté 
par un centre du CGIAR mais en 
implique généralement plusieurs et 
associe également des partenaires 
extérieurs (centres de recherches, 
universités, agences de développe-
ment,….) de façon plus ou moins 
importante.
Le Cirad a contribué aux CRP dès le 
début de leur construction en 2010 
sur la base de 3 principes : co-
construction, co-investissement et 
co-gouvernance. Il est aujourd’hui 
significativement impliqué dans plu-
sieurs d’entre eux notamment : Riz 
(GRiSP), Forêt et agroforesterie (F&A), 
RTB (Racines, tubercules et bananes), 
Céréales des zones sèches (Dryland 
Cereals - DC), Systèmes agraires des 
zones sèches (Dryland Systems - DS). 
Mais aussi sur Changement clima-
tique, agriculture et sécurité alimen-
taire (CCAFS), Productions animales 
(Livestock & Fish)  et Systèmes 
agraires des tropiques humides 
(Humidtropics).
Les représentants des établissements signataires (de gauche à droite) : 
Frank Rijsberman (CGIAR) ;  Anne-Lucie Wack (SupAgro)  ; Carlos Perez del Castillo,  
président du consortium du CGIAR ; Michel Laurent (IRD) ; Marion Guillou (Inra) ;   
Jacques Pagès (Cirad) et Olivier Le Gall (Inra). © Chantal Salson/Agropolis International
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Année de la France au Vietnam :  
20 ans de partenariat !
Depuis vingt ans, les chercheurs du Cirad interviennent au Vietnam dans de 
nombreux projets : socio-économie des filières, productions animales et 
végétales, santé animale et épidémiologie, qualité sanitaire des aliments, 
agroécologie en zone de montagne, biodiversité, gestion des ressources 
naturelles en particulier de l’eau et des sols ou encore sciences de l’infor-
mation et de la communication.
Pour saluer cet anniversaire, et dans le cadre de l’année de la France 
au Vietnam, le Cirad a conçu une exposition photographique de 55 posters 
et organisé quatre conférences destinées au grand public vietnamien du 
15 au 18 octobre. Présentée à l’Institut français de Hanoï jusqu’à mi-
novembre 2013, l’exposition sera proposée au public français en 2014 dans 
le cadre de l’année du Vietnam en France.
Et pour poursuivre les bonnes relations, un accord-cadre prolongeant de 
cinq ans le partenariat du Cirad au Vietnam (2014-2018) a été signé par la 
vice-ministre de l’Agriculture et du Développement rural et par Michel Eddi, 
président du Cirad, lors de son passage à Hanoï en octobre. n
Thaïlande : trois accords majeurs
Hévéaculture et fertilisation avec Yara
En Thaïlande en octobre, Michel Eddi, PDG du Cirad, a signé un accord de 
recherche dans le domaine de l’hévéaculture avec la société internationale 
norvégienne Yara. Une première convention permettra en particulier d’étu-
dier les pratiques actuelles des petits planteurs en matière de fertilisation. 
Cet accord concrétise l’un des premiers partenariats public-privé pour le 
Cirad en Thaïlande. 
Intensification durable, agro- 
écologie, nouvelle révolution 
verte… Il n’y a pas a priori de 
modèle universel pour la moder-
nisation de l’agriculture africaine, 
compte tenu de la diversité des 
contextes, des enjeux et des 
attentes. Mais comment comparer, 
en termes économiques, environne-
mentaux, politiques et sociaux, les 
différentes voies d’intensification 
sur des bases scientifiques, éclai-
rantes pour les producteurs et les 
décideurs politiques ? 
C’est sur ce diagnostic, et recon-
naissant que ce besoin est tout aussi 
important pour le futur de l’agricul-
ture européenne, que le Cirad et 
l’université de Wageningen ont 
lancé l’idée d’un partenariat entre 
l’Europe et l’Afrique  : «  IntensA-
frica ». Construit dans un dialogue 
avec 13 partenaires européens, le 
Forum africain pour la recherche 
IntensAfrica, une initiative partagée  
entre l’Europe et l’Afrique 
L’agenda d’Intensafrica 
Septembre 2012  > Première concertation à Wageningen, avec 13 institutions de 12 
pays européens.
Mars 2013 > Elaboration d’une note de concept, à Montpellier, lors d’une réunion 
Europe-Afrique à laquelle participent le Fara et le Nepad.
Juillet > Présentation de la note de concept à Accra (Ghana) dans le cadre de la 6e 
Semaine africaine des sciences agricoles du Fara (800 personnes). 
Avril - août > Restitutions à la Commission européenne
Novembre > Présentation à Bruxelles, lors du Dialogue politique de haut niveau 
Afrique-UE sur la Science, la Technologie et l’Innovation (STI).
Février 2014 > Atelier de travail réunissant 30 représentants d’institutions euro-
péennes et africaines, pour préparer une proposition à soumettre à l’appel à projet 
Horizon 2020.
Europe : du 7e PCRDT… à Horizon 2020
Au total, le Cirad a participé à 58 projets financés sous le 7e PCRDT : celui-ci a débuté 
en 2007, les derniers appels ont été publiés en 2013.
Invité par le Cirad et Agropolis International, à Montpellier, John Claxton (Direction 
générale de la recherche) a présenté la nouvelle stratégie de coopération interna-
tionale de la Commission européenne le 14 mars. Une réunion d’échange entre 
J. Claxton et les différents membres d’Agropolis International a eu lieu. 
Cette stratégie jouera un rôle déterminant pour les opportunités de coopération des 
pays tiers dans le nouveau programme cadre pour la recherche et l’innovation 
Horizon 2020. 
< Partenariat/International >
agricole (Fara) et le Nouveau parte-
nariat pour le développement de 
l’Afrique (Nepad), ce partenariat 
à long terme en recherche et inno-
vation mobilisera les systèmes 
nationaux de recherche et pourrait 
s’intégrer dans les programmes mis 
en œuvre dans le cadre de l’Agenda 
pour la science de l’agriculture en 
Afrique (S3A). 
La construction d’IntensAfrica se 
fera en plusieurs étapes. Elle débu-
tera par la proposition d’une action 
de coordination, soumise à l’appel à 
projet 2014 de Horizon 2020. Elle 
évoluera ensuite vers un mécanisme 
plus abouti d’intégration (REAnet, 
JPI ou Article 185) qui  pourrait voir 
le jour en 2017. n
CONTACT  Philippe Petithuguenin,  
direction générale déléguée  
à la recherche et à la stratégie,  
philippe.petithuguenin@cirad.fr 
Agriculteur «connecté» au Cameroun. © E. Torquebiau/Cirad
>
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Dispositif en partenariat  
sur la biomasse énergie
Un accord a été signé avec l’univer-
sité de technologie du Roi Mongkut 
(KMUTT) pour la construction d’un 
dispositif en partenariat portant sur 
la biomasse énergie. Ce dispositif 
s’inscrit dans le cadre d’un partena-
riat renforcé avec le Centre national 
de la recherche scientifique (CNRS) 
et l’université de Kasetsart (KU). Il 
devrait être labellisé en tant que 
Réseau international de recherche 
par le Thai Research Fund (TRF), pour 
devenir le point focal « Asie » d’un 
futur réseau intercontinental sur les 
biomasses énergies associant l’Insti-
tut international d’ingénierie sur 
l’eau et l’environnement (2iE), au 
Burkina Faso, et l’université fédérale 
du Pará, au Brésil. 
75 bourses d’excellence  
financées par le Thai Research 
Fund (TRF)
Le 5 février avait lieu à Bangkok , 
au Palais du Gouvernement de Thaï-
lande, la signature de cinq accords 
franco-thaïlandais, en présence 
des deux premiers ministres, 
M. Jean-Marc Ayrault pour la 
France, Mme Yingluck Shinawatra 
pour la Thaïlande, et de nombreuses 
personnalités françaises et thaï-
landaises.
Le Cirad, représenté par Jacques 
Pagès, a signé avec le Thai Research 
Fund (TRF) un accord cadre de 
financement de 75 bourses pour des 
doctorants thaïlandais, mais aussi 
des autres pays de l’Asie du Sud-Est, 
dans le cadre de réseaux internatio-
naux de recherche (IRN). Par cet 
accord, le TRF reconnaît officielle-
ment trois dispositifs en partenariat 
du Cirad comme des structures 
d’excellence scientifiques pour l’en-
cadrement et l’accompagnement de 
ces thèses : le Réseau régional sur la 
gestion des risques épidémio-émer-
gents en Asie du Sud-Est (GREASE), 
l’Hevea Research Platform in Par-
tnership (HRPP) et le réseau en 
construction avec la National Science 
& Technology Development Agency 
(NSTDA) et le CNRS sur les bio-
masses énergies. n 
CONTACT  Philippe Girard,  
directeur régional pour l’Asie  
du Sud-Est continentale,  
philippe.girard@cirad.fr
Costa Rica : VIIe Conférence Wallace  
pour des territoires climatiquement intelligents
Du 30 septembre au 4 octobre, le Catie (Centre agronomique tropical de recherche  
et d’enseignement) et ses partenaires ont organisé à Turriallba (Costa Rica) la conférence 
« Territoires climatiquement intelligents. Produire, atténuer et s’adapter pour plus de bien-être. » 
< Partenariat/International >
Paysage d’Afrique du Sud.  
© E. Torquebiau/Cirad
>
Réunissant scientifiques, experts, 
universitaires, producteurs et déci-
deurs, cette conférence se proposait 
d’analyser comment les territoires 
ruraux tropicaux doivent se prépa-
rer à un futur avec moins d’eau, à 
des conditions agroécologiques 
nouvelles, à des changements dans 
les écosystèmes naturels et à la 
nécessité de s’adapter aux défis 
du changement climatique. Huit 
représentants de peuples indigènes 
d’Amérique ont organisé des 
« palabres » avec le public sur leurs 
savoirs traditionnels. Des travaux de 
groupe étaient organisés sur quatre 
grandes questions : quel est le plus 
d’un Territoire Climatiquement 
Intelligent ? Qui a la légitimité pour 
dire qu’un territoire peut être consi-
déré comme un Territoire Climati-
quement Intelligent ? Quels sont les 
éléments, conditions et processus 
essentiels qui font que le dévelop-
pement d’un territoire peut être 
considéré comme Climatiquement 
Intelligent (relations avec les voi-
sins, gouvernance, aspects biophy-
sique, économie, adaptation et 
mitigation)  ? Quels seraient les 
modes d’actions les plus efficaces 
qui, en outre, promeuvent un pro-
cessus de développement local légi-
time et équitable ?
Le Cirad a activement participé à 
l’événement par des communica-
tions et de nombreux posters : 
Nicole Sibelet, membre du Comité 
scientifique et keynote speaker, 
Patrick Caron, Bruno Locatelli et 
Jacques Avelino, en tant que confé-
renciers.  n
CONTACT   
Nicole Sibelet, Turrialba, Costa Rica,  
UMR Innovation,  
nicole.sibelet@cirad.fr
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2013, année de la biodiversité pour le Cirad 
Chaque année depuis 2011, le Cirad se mobilise sur une thématique transversale de réflexion,  
de communication et d’action. 
En 2013, c’est sous l’angle de la biodiversité qu’il a abordé ses priorités  
et son positionnement : comment la biodiversité peut-elle être un facteur  
de développement ? Transformer l’agriculture
Débattu lors des Rencontres du Cirad 
en juillet, un ouvrage de synthèse, 
« Cultiver la biodiversité pour trans-
former l’agriculture », a mobilisé des 
équipes de toutes les disciplines. En 
remettant les interactions entre 
espèces au cœur du fonctionnement 
des agroécosystèmes, cette 
démarche réintroduit l’écologie dans 
la gestion des bio-agresseurs (mala-
dies, ravageurs, mauvaises herbes) et 
de la fertilité du sol, mais aussi dans 
l’amélioration des plantes, et intègre 
les savoir faire locaux et les capacités 
d’innovation des producteurs. 
Cet ouvrage est le premier de la série 
intitulée depuis “Agricultures et défis 
du monde”, créée par le Cirad et les 
éditions Quae et qui traitera chaque 
année d’un thème transversal majeur 
pour les agricultures du monde. 
Cultiver la biodiversité pour transformer 
l’agriculture (E. Hainzelin, coord.),  
Ed. Quae, 2013, 264 p. 
Les temps forts de l’année
Janvier • Bonn, Allemagne > Première réunion plénière de l’IPBES. 
Février-mars • Paris, France > Salon international de l’agriculture  : un stand, des 
animations et de nombreuses conférences sur le thème « Cultivons la biodiversité ». 
Mars • Libreville, Gabon > Atelier régional « Scénarios de la biodiversité africaine », 
organisé par la FRB, dans la perspective de mise en place de l’IPBES.
Avril • Rome, Italie > Le Corebio participe à la 14e session de la Commission sur les 
ressources génétiques pour l’agriculture et l’alimentation de la FAO. 
Juin • Rome, Italie > Atelier franco-algérien « L’agroécologie, une voie d’avenir » 
à la FAO. Etienne Hainzelin, conseiller du président du Cirad, présente « L’agroécolo-
gie : nouvelles conceptions et transformations de l’agriculture » à la demande du 
MAAF.
Septembre• Mascat, Oman >  5e session de l’OD du TIRPAA. Le Corebio organise un 
atelier parallèle.
Novembre • Ilheus-Bahia, Brésil > Atelier du Consortium international en biologie 
avancée (Ciba, l’un des dispositifs en partenariat du Cirad), sur la tolérance des plantes 
aux stress biotiques et abiotiques.
Novembre • Montpellier, France > Le projet Arcad (Agropolis Resource Center for 
Crop Conservation, Adaptation and Diversity) se voit doté de 3,5 millions d’euros par 
le Fonds Européen de Développement Régional (FEDER).
Décembre • Montpellier, France > Un séminaire scientifique rassemble près de 150 
experts en ingénierie agro-écologique et en ingénierie écologique de l’Inra, du Cirad, 
du CNRS et de l’Irstea.
Contribuer au développement
Dans quelles conditions la conservation, la restaura-
tion ou l’exploitation de la biodiversité peuvent-elles 
contribuer au développement ? Cette question cen-
trale est sous-jacente à quatre enjeux : la production ; 
la résilience des écosystèmes et l’adaptation des 
sociétés rurales  ; la lutte contre la pauvreté et les 
inégalités (quelles rémunérations ?) ; la nutrition et la 
sécurité alimentaire. Elle a permis au Cirad d’enrichir 
les contenus de ses axes prioritaires et de mieux com-
muniquer. n
http://www.cirad.fr/nos-recherches/themes-de-recherche/
biodiversite-et-developpement/enjeux
Réguler l’accès aux ressources génétiques 
L’accès aux ressources génétiques et leur gestion pose 
ntdes questions particulières et complexes : conserva-
tion, utilisation, échange des ressources phytogéné-
tiques, politiques d’accès et de partage des avantages 
dérivés de leur utilisation, biodiversité agricole, sécurité 
alimentaire. C’est pourquoi le Cirad développe une 
éthique, des lignes directrices et des méthodes pour 
assurer, en conformité avec les conventions internatio-
nales, des modalités de gestion et de valorisation de 
ces ressources. Les membres du Comité des ressources 
biologiques, Corebio, contribuent aux réflexions sur la 
mise en œuvre du protocole de Nagoya dans les légis-
lations européennes et nationales. Ils sont également 
présents dans les réunions de la FAO autour du Traité 
international sur les ressources phytogénétiques pour 
l’alimentation et l’agriculture (Tirpaa). n
Evaluer la biodiversité
L’IPBES (Science and policy for people and nature), 
équivalent du Giec (Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat) pour la biodiversité, 
a tenu sa première réunion plénière en janvier, à 
Bonn, en Allemagne. Le Cirad (Jacques Weber, puis 
Didier Babin) a été un acteur majeur du long processus 
(8 ans !) qui a mené à cette création, via  IMoSEB (Inter-
national Mechanism of Scientific Expertise on Biodiver-
sity) promu par la France et confié à l’Institut français 
de la biodiversité (IFB, aujourd’hui FRB). Gilles Boeuf, 
président du conseil scientifique du Cirad, fait partie du 
bureau de l’IPBES. n
www.ipbes.net/
Valoriser les collections
A Montpellier et dans l’outre-mer français, les centres 
de ressources biologiques (CRB) du Cirad, de l’IRD et de 
l’Inra, mis en réseaux depuis 2010, hébergent des col-
lections uniques : CRB Vatel (Réunion) ; CRB Caféiers 
(Réunion et Montpellier) ; CRB Tropicales (Montpellier) ; 
CRB Plantes pérennes (Guyane) ; CRB Plantes tropicales 
(Guadeloupe et Martinique). Ces collections sont la base 
de programmes de sélection, de recherche et de valo-
risation menées par les instituts, notamment, dans le 
cadre de projets tels que Valexbiotrop (Valorisation et 
exploitation de la biodiversité) ou Caramba (Caraïbe). n
CONTACT   
Comité de ressources biologiques (Corebio),  
corebio@cirad.fr
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2013, l’année internationale  
du quinoa
Didier Bazile a représenté la France au Comité inter-
national de coordination de l’Année internationale du 
quinoa 2013 (CIC-IYQ), dont le secrétariat est assuré 
par la direction régionale FAO Amérique latine et 
Caraïbe. Il fait également partie des 5 membres du comité 
scientifique. A ce titre, il coordonne un ouvrage, «  État de l’art mondial sur le 
quinoa », qui associe 160 auteurs et sera publié en 2014. Il a contribué comme 
keynote speaker à différentes conférences internationales : Agadir (Maroc) ; Ibarra 
(Équateur) ; Washington State University (Etats-Unis) ; Milan (Italie) ; …
Didier Bazile, UPR Green, didier.bazile@cirad.fr 
Estado del arte de la quinua en el mundo en 2013. Libro de resúmenes. Bazile D. (ed.), Bertero H.D. 
(ed.), Nieto C. (ed.). Santiago du Chili : FAO/CIRAD, 2013, 67 p.
Monter des projets communs
Membre de la Fondation de recherche pour la biodiversité (FRB), le Cirad a 
contribué à la construction du Centre de synthèse et d’analyse sur la bio-
diversité (Cesab), qui mobilise l’expertise française et accueille des groupes 
de chercheurs pour des sessions de travail visant à mieux exploiter les 
données et les informations existantes. Nombre de ces projets concernent 
des pays africains. 
En Afrique et en Amérique centrale, l’action incitative Safsé rapproche le 
Cirad et l’IRD sur les systèmes agroforestiers tropicaux, dans le cadre de 
leurs dispositifs respectifs de recherche en partenariat. Dans le domaine de 
l’agrobiodiversité,  les deux organismes et leurs partenaires œuvrent 
ensemble en zone sahélienne sur sorgho, mil et fonio. n 
Communiquer
Le thème « Cultiver la biodiversité » 
a irrigué les actions de communica-
tion tout au long de l’année. Il était 
présenté sur le stand du Cirad au 
Salon de l’agriculture en février et à 
l’occasion de la fête de la biodiversité 
en mai, à Montpellier. Aux Comores, 
en novembre, l’exposition «  La 
Nature comme modèle », a été pré-
sentée par le ministère comorien de 
l’Environnement dans le cadre du 
projet de coopération régionale 
e-PRPV. A la Réunion, la fête de la 
Science les 24-26 octobre était célé-
brée à l’arborécole du Cirad à Saint 
Denis. En Guadeloupe, en novembre, 
il présentait la diversité des bana-
niers  ; en Martinique, l’intérêt des 
plantes de service pour l’agroécolo-
gie. A Kourou, en Guyane, les collé-
giens ont découvert la diversité des 
cacaoyers de la collection du Cirad 
et la richesse des essences de la forêt 
amazonienne. Ces événements ont 
été l’occasion pour les chercheurs de 
rencontres avec le public autour de 
nombreuses conférences. n
CONTACT  Etienne Hainzelin,  
conseiller du président du Cirad,  
etienne.hainzelin@cirad.fr  
Agroécologie : des synergies  
incontournables entre agronomes  
et écologues
Pour croiser les expériences des agronomes et des écologues, l’Inra, le 
Cirad, l’Institut Ecologie et Environnement (Inee) du CNRS et l’Irstea ont 
organisé un séminaire, « Des ingénieries par et pour le vivant, écologiques 
et agroécologiques », le 19 décembre, à Montpellier.
L’ingénierie agroécologique, qui s’intéresse aux systèmes cultivés, ras-
semble des agronomes et, de plus en plus, des agro-écologues. L’ingénie-
rie écologique, portée par les spécialistes de l’écologie, traite des milieux 
naturels et notamment de questions telles que leur restauration et leur 
préservation. Les convergences entre ces deux thématiques scientifiques 
tiennent aux partages de démarches conceptuelles, à un intérêt commun 
et croissant pour les services écosystémiques multiples à l’échelle du 
territoire, à la montée en puissance d’une demande sociétale afférente, à 
l’émergence de politiques publiques : stratégie nationale pour la biodiver-
sité, trames vertes et bleues, compensation par l’offre, plans d’actions des 
ministères de l’Agriculture et de l’Ecologie. 
A l’occasion de ce sémi-
naire, les trois départe-
ments scientifiques du 
Cirad ont présenté de 
façon conjointe l’ap-
proche du Cirad en 
matière d’intensification 
écologique et d’ingénie-
rie écologique. La palette 
des contextes extrême-
ment divers dans lesquels 
le Cirad intervient a été 
illustrée : agricultures fa-
miliales, systèmes agro-
forestiers, monocultures 
intensives en transition 
vers des systèmes plus 
durables... 
Développer des systèmes basés sur des approches agroécologiques modi-
fie en profondeur les pratiques des agriculteurs, l’observation et l’intégra-
tion des informations et des références locales y jouent un grand rôle… 
Cette orientation pourrait marquer la fin des « modèles » techniques clés 
en main et une modification en profondeur des activités d’accompagne-
ment. Plus fondamentalement, il s’agit de repenser les interactions entre 
la recherche, les agriculteurs et  les politiques publiques, au sein des sys-
tèmes d’innovation.
Une synthèse de cette 
rencontre est en cours et 
devrait donner lieu, de la 
part des quatre institu-
tions organisatrices, à la 
co-publication de plu-
sieurs articles dans des 
revues scientifiques. n
 
CONTACT   
François Cote,  
directeur du département 
Persyst,  
francois.cote@cirad.fr
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L’association du bananier et de Stylosanthes guianensis  
aux Antilles. © S. Lakhia/Cirad
Parcelle de caféiers à l’ombre d’Erythrina poeppigiana.  
© B. Rapidel/Cirad
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Les axes stratégiques du Cirad évoluent
Conçus pour orienter le positionnement scientifique des unités dans le cadre de la stratégie 2008-2012, les axes stratégiques  
n’avaient pas vocation à refléter toute l’activité du Cirad. S’ils ont globalement joué ce rôle d’orientation, il s’est avéré,  
au vu des dynamiques scientifiques, que des ajustements étaient utiles pour mieux favoriser l’intégration des recherches et assurer  
la cohérence des productions du Cirad. Il s’agissait en particulier de donner les moyens aux équipes de dépasser un certain nombre  
de cloisonnements persistants entre agriculture, environnement et développement. Aussi en 2012, la direction du Cirad a jugé opportun 
de remettre les axes en chantier. Ce travail a été mené durant un an et demi en impliquant tous les agents de l’établissement.  
Le nouveau positionnement du Cirad sur ses axes a été validé en 2013.
Axe < Agriculture écologiquement intensive >
Inventer une agriculture qui valorise durablement les agroécosystèmes : cet objectif 
mobilise le plus grand nombre d’énergies au Cirad. Au-delà des problématiques 
propres à la santé végétale, qui rejoignent l’axe Santé des animaux et des plantes, 
c’est l’intensification écologique qui est visée, dans un contexte où l’agroécologie 
s’affirme comme un cap politique majeur pour aborder les enjeux d’adaptation  
aux changements globaux.  
En cinq ans, la manière dont l’agronomie 
a évolué par rapport aux questions 
d’écologie et de biodiversité a donné 
matière à de nouveaux développements 
en recherche. C’est également le cas 
de la génétique et de la génomique. 
L’intérêt porté à la biodiversité 
fonctionnelle est un des éléments clés  
de cette évolution. 
Axe < Valorisation de la biomasse >
Orienté initialement vers les bioénergies, cet axe est élargi à la valorisation  
de la biomasse au sens large, c’est-à-dire la part non alimentaire de la production 
agricole, y compris les co-produits  
et les déchets. Il s’inscrit dans  
la perspective d’une conception intégrée 
des différentes étapes de la valorisation 
des produits non alimentaires :  
« utilisation-transformation- 
production-ressources » et questionne  
en retour les tenants et aboutissants  
des processus de concurrence entre 
usages de la biomasse.
Axe < Alimentation durable >
Assurer la sécurité alimentaire des sociétés du Sud, ainsi s’élargit le questionnement 
sur l’alimentation. La sécurité était surtout abordée en termes quantitatifs  
et de sûreté des aliments. Ces éléments, 
toujours importants, sont intégrés  
avec les autres dimensions de la sécurité 
alimentaire : disponibilité, accessibilité, 
régularité, qualité. Cela implique de 
s’intéresser davantage aux dynamiques 
des systèmes alimentaires, qui incluent 
acteurs et gouvernance des marchés  
pour une alimentation durable.
Axe < Action publique pour le développement >
Initialement, cet axe affirmait les politiques publiques comme objet de recherche.  
Il est renforcé et son champ est élargi, depuis les politiques ayant directement pour 
objet le traitement des inégalités et de la pauvreté jusqu’aux politiques agricoles, 
environnementales, foncières et d’innovation, avec une volonté de mieux 
appréhender les questions intersectorielles. L’idée d’action publique, déjà présente, 
est également renforcée afin de mieux prendre en compte la diversité des acteurs  
qui interviennent dans les régulations 
publiques : acteurs politiques, mais aussi 
agriculteurs, entreprises privées,  
ONG et autres groupes actifs dans l’arène 
publique. Le Cirad est compétent pour 
appréhender les questions agricoles, 
environnementales et foncières  
sous cet angle, notamment du point  
de vue de leurs effets sur  
le développement durable.
Axe < Santé des animaux et des plantes >
Comprendre, anticiper et gérer les risques liés aux bioagresseurs des animaux  
et des plantes : cette évolution majeure implique de raisonner de manière plus 
intégrée et générique les questions 
posées en santé tant animale  
que végétale. L’approche One health 
(santé animale et santé humaine) conduit 
même à l’approche Eco health (santé  
des écosystèmes). L’évolution vise 
également à mieux prendre en compte  
la part des sciences sociales, en particulier 
dans les questions de gouvernance  
et de surveillance.
Axe < Sociétés, nature et territoires >
Les relations entre nature et sociétés et la gestion des territoires étaient encore 
marquées par un « conflit » agriculture-environnement, avec une conception  
de la gestion de l’environnement très disjointe, voire concurrente, des questions 
agricoles. Elles laissent la place à une approche beaucoup plus intégrée,  
en considérant les différents types 
d’usage possibles sur un même territoire. 
Les différents niveaux d’action  
et de gouvernance, depuis le local  
vers le global et inversement, font 
également l’objet d’investigations,  
en faisant du territoire un niveau 
d’analyse privilégié. Au-delà, la question  
des relations agriculture-environnement 
est reconnue comme largement 
transversale aux axes.CONTACT  Estelle Biénabe,  
direction générale déléguée à la recherche et à la stratégie,  
estelle.bienabe@cirad.fr
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INVENTER UNE AGRICULTURE QUI VALORISE DURABLEMENT LES AGROÉCOSYSTÈMES.
Face à la grande diversité des situations agricoles dans le monde, depuis les plantations industrielles 
jusqu’aux petites agricultures familiales, le Cirad et ses partenaires conçoivent  des stratégies adaptées  
en association avec les producteurs. Agroécologie, agriculture de conservation, valorisation des services 
écosystémiques et de la biodiversité, sélection participative, production intégrée : autant de démarches 
employées, selon les contextes, pour accroître les performances des agroécosystèmes et répondre  
aux besoins d’adaptation et de sécurisation des populations… Le terme « agriculture écologiquement 
intensive » traduit ces champs de recherche pour l’établissement. 
< AGRICULTURE 
   ÉCOLOGIQUEMENT INTENSIVE >
Cultures sur les pentes du volcan Empung à Sulawesi, Indonésie © B. Locatelli/Cirad
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Jean-Michel Risède : Dès 2011, le PBD 1 a permis de réduire de 50 % 
l’utilisation des pesticides dans les plantations de Guadeloupe et de 
Martinique, grâce au développement et au transfert d’innovations 
culturales et de modes de production alternatifs plus durables. Ce beau succès a été possible par le 
background scientifique du Cirad et à son interaction fructueuse avec la filière antillaise de production. 
Les pratiques et les paysages agricoles s’en trouvent d’ailleurs changés puisque par exemple des plantes 
dites « de services » recouvrent le sol au pied des bananiers dans près de 20 % des plantations. Elles 
permettent de diminuer le recours aux pesticides et aux fertilisants de synthèse. Le succès du PBD aux 
Antilles est tel que sa seconde phase est en cours de montage, avec une attention renforcée pour la 
coopération régionale avec la Caraïbe.
J.- M. R. : Il s’agit de poursuivre la construction et la diffusion des inno-
vations mises au point et de faire face au défi majeur d’une production 
durable malgré l’arrivée récente de la maladie des raies noires*. La lutte 
contre ce champignon passe par le développement d’un ensemble 
intégré de solutions qui comprend notamment l’évaluation et la promotion de stratégies alternatives au 
traitement aérien et l’accélération de la mise au point de variétés qui soient à la fois résistantes à la 
maladie, compatibles avec l’exportation, tout en satisfaisant les attentes des consommateurs.
J.- M. R. : Cette démarche a pour objectif de réduire les impacts envi-
ronnementaux négatifs des plantations de bananiers. Le cadre opéra-
tionnel est un espace partenarial d’innovation qui réunit tous les acteurs 
de la filière banane : recherche (Cirad), institut technique tropical (IT2) 
et producteurs. Les interactions participatives qui en découlent prennent 
corps au sein de deux plateformes d’innovation technologiques : l’une dédiée à la conception et à l’éva-
luation de systèmes de cultures, et l’autre à la création et à la sélection de nouvelles variétés. n
Quel bilan pouvez-vous faire 
du PBD 1 ?
Le PBD 2 démarre en 2014, 
quels sont ses principaux 
objectifs ?
Ces deux phases du PBD 
s’inscrivent dans une démarche 
globale «Banane Durable», 
sur quoi repose-t-elle ?
    La banane antillaise 
    pourrait faire des émules
La première phase du Plan Banane Durable vient de s’achever aux Antilles (PBD 1).  
Le succès est tel qu’en 2014 une deuxième phase (PBD 2) intégrant également  
une extension à la Caraïbe est en cours de construction.
PARTENAIRES   
Guadeloupe, Martinique > IT2, UGPBAN, 
Winwards.
Sainte Lucie, Saint Vincent, Dominique > 
ministère de l’Agriculture, National Fairtrade 
Organization... 
République dominicaine > ministère  
de l’Agriculture, groupements de producteurs 
(Adobanani, Coopabando).
* maladie fongique aussi appelée cercosporiose noire, 
arrivée en 2010 à la Martinique et en 2012 à la Guade-
loupe.
Hévéa : l’association avec le caféier ou le cacaoyer plus rentable que la monoculture
L’association de plusieurs cultures pérennes est possible, voire même rentable. C’est ce que 
viennent de démontrer des chercheurs du Cirad et leurs partenaires ivoiriens grâce au suivi d’un essai où 
étaient associés l’hévéa – une culture de plein soleil qui culmine à plus de 25 mètres – et d’autres arbres de 
rente adaptés à l’ombre, comme le caféier et le cacaoyer. L’intérêt premier de cette étude est sa durée. 
L’essai a été suivi pendant 17 ans, et les données ont toutes été relevées sur le terrain sans qu’il soit nécessaire 
de recourir aux simulations ou aux esti-mations. Il démontre que les associations de l’hévéa avec le caféier 
et le cacaoyer sont nettement plus rentables que les associations avec le citronnier et le colatier et que la 
monoculture d’hévéa jusqu’à la douzième année. Ces systèmes de culture sont un moyen de réduire la 
concurrence pour la terre, tout en diversifiant les revenus des agriculteurs et en réduisant les contraintes de 
trésorerie avant que la production de latex ne débute. Ils pourraient ainsi offrir une réelle valeur ajoutée et 
s’avérer plus durables que la monoculture. n 
CONTACT  Didier Snoeck, Montpellier, France, Performance des systèmes de culture des plantes pérennes
PARTENAIRES Côte d’Ivoire > Centre national de la recherche agronomique (CNRA) ; Hévégo
[EN SAVOIR PLUS] Snoeck D., Lacote R., Keli Z.J., Doumbia A., Chapuset T., Jagoret P., Gohet E., 2013. Association of hevea 
with other tree crops can be more profitable than hevea monocrop during first 12 years. Industrial Crops and Products, 43 : 578-586. Doi : 10.1016/j.
indcrop.2012.07.053
L’association hévéa-cacaoyer est nettement plus rentable 
que la monoculture d’hévéa jusqu’à la douzième année. 
© R. Lacote/Cirad
>
>
Entretien
Bananiers et plante de service Arachis pintoi. 
© Hoa Tran Quoc/Cirad
Jean-Michel Risède est directeur  
de l’UPR Systèmes de cultures bananes, 
plantains et ananas
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Caféiers, arbres d’ombrage et érosion au Costa Rica :  
des systèmes de culture durables et performants
La tomate à Mayotte : les attaques de ravageurs  
et la taille de la végétation pénalisent les rendements
Dans le centre du Costa Rica, les 
caféiers, associés à des arbres d’om-
brage, sont cultivés sur des pentes 
abruptes, d’où une érosion intense 
des sols. En utilisant une typologie 
des pratiques agricoles couplée à un 
modèle de conception de systèmes 
de culture, une équipe du Cirad a pu 
concevoir des systèmes agrofores-
tiers qui permettent d’atténuer cette 
érosion, en fonction des relations 
complexes que le caféier entretient 
avec son environnement. En 
col-laboration avec une coopérative 
de café locale, elle a testé une 
approche originale pour identifier les 
contraintes et les variables clés de la 
gestion des systèmes agroforestiers 
et leurs performances. Cette 
approche est fondée sur une typolo-
gie des pratiques pour créer des 
modèles conceptuels qui reflètent la 
diversité de situations des parcelles. 
Elle peut s’appliquer à la conception 
et au prototypage de systèmes de 
culture pour mieux répondre aux 
contraintes des agriculteurs. Elle 
peut aussi constituer une base de 
discussion avec les agriculteurs dans 
le cadre d’approches participatives. 
Cette méthode présente l’avantage 
de demander peu de temps et de 
données, même si dans le cas des 
cultures pérennes une enquête d’ac-
tualisation des pratiques pour l’an-
née suivante peut être nécessaire. n
 CONTACT   
CONTACT    
Joël Huat, Cotonou, Bénin, 
Fonctionnement agroécologique  
et performance des systèmes  
de cultures horticoles
PARTENAIRES
France > AgroParisTech ;  
Institut national de la recherche  
agronomique (Inra)
Mayotte > Conseil général de Mayotte ; 
Direction de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt de Mayotte 
[EN SAVOIR PLUS] Huat J., Doré T., Aubry C., 
2013. Limiting factors for yields of field tomatoes 
grown by smallholders in tropical regions. 
Crop Protection, 44 : 120-127. Doi : 10.1016/ 
j.cropro.2012.11.003
CONTACT   Bruno Rapidel, Louise Meylan, Turrialba, Costa Rica,  
Fonctionnement et conduite des systèmes tropicaux et méditerranéens  
(UMR System) 
PARTENAIRES
Costa Rica > Centro Agronómico Tropical de Investigación y Enseñanza (Catie). 
France > Institut national de la recherche agronomique (Inra).
Ces travaux ont été réalisés dans le cadre du PCP Agroforestry Systems with Perennial Crops.
Parcelle de caféiers à l’ombre 
d’Erythrina poeppigiana.  
© B. Rapidel/Cirad
[EN SAVOIR PLUS]  
Meylan L., Mérot A., Gary C., Rapidel B., 2013. Combining a typology and a conceptual model 
of cropping system to explore the diversity of relationships between ecosystem services: 
The case of erosion control in coffee-based agroforestry systems in Costa Rica. Agricultural 
Systems, 118 : 52-64. Doi : 10.1016/j.agsy.2013.02.002
A Mayotte, la tomate est cultivée 
essentiellement en plein champ, 
avec des rendements extrêmement 
variables. Les attaques de ravageurs 
et les maladies sont la première 
cause de cette variabilité, mais la 
conduite de la culture est aussi res-
ponsable de cette situation, avec la 
pratique de la taille et de l’ébour-
geonnage. Une équipe du Cirad a 
mené l’enquête auprès des maraî-
chers de l’île et propose des solutions 
pour améliorer ces rendements. 
Selon les analyses effectuées, le pre-
mier facteur explicatif de la variabi-
lité des rendements est l’état 
sanitaire des cultures. Les cher-
cheurs ont constaté que les pesti-
cides n’étaient généralement pas 
utilisés correctement par les maraî-
chers, avec bien souvent des doses 
trop fortes ou trop faibles, voire des 
matières actives inefficaces. Le 
second facteur qui influe sur le ren-
dement est la densité de plantation. 
Là encore, les pratiques d’ébour-
geonnage et de taille tendent à limi-
ter le nombre de fruits par plant, et 
donc les rendements. Dans le pre-
mier cas, la solution serait d’amélio-
rer les connaissances des maraîchers 
sur l’usage des pesticides et les 
mesures de lutte. Dans le second cas, 
les chercheurs préconisent, entre 
autres, d’augmenter la densité de 
plantation, en conservant 2 ou 3 tiges 
par plant, ou d’augmenter le nombre 
de tiges par plante, en s’abstenant 
de tailler. n
Tomates tuteurées et  taillés sous couvert de cocotiers.  © J. Huat/ Cirad
>
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Palmier à huile : recyclage des déchets  
organiques et fertilité des sols
En Indonésie, les planteurs utilisent les déchets issus de l’extraction de l’huile 
de palme pour fertiliser leurs plantations, avec des effets bénéfiques sur la 
production. Mais qu’en est-il, à long terme, sur les caractéristiques des sols ? 
Des chercheurs du Cirad et leurs partenaires ont tenté de répondre à cette 
question en analysant les sols d’une vaste plantation, représentative des 
conditions diversifiées dans lesquelles les palmiers sont cultivés, et ce, en 
utilisant des données enregistrées sur une durée de sept ans. L’étude 
confirme que l’application continue de produits organiques améliore les 
caractéristiques des sols, en particulier celles des sols sableux. En revanche, 
une alternance, même minime, entre applications de produits organiques et 
d’engrais minéraux sur ces sols sableux annule ou atténue considérablement 
cet effet bénéfique. Sur les sols sablo-limoneux, l’amélioration des teneurs 
en carbone organique et en azote apparaît plus stable, même en situation 
d’alternance. Les planteurs peuvent optimiser l’utilisation des déchets en 
donnant la priorité aux applications régulières de produits organiques sur les 
sols sableux, les plus fragiles. Cette pratique améliore durablement la qualité 
physico-chimique de ces sols et réduit ainsi les risques de pertes d’éléments 
minéraux par lessivage. Des études complémentaires sont en cours afin 
d’intégrer la fertilité biologique des sols lors de cette évaluation. n
CONTACT   Jean-Pierre Caliman, Pekanbaru Riau, Indonésie,  
Performance des systèmes de culture des plantes pérennes
PARTENAIRES
Canada > McGill University. 
France > Institut de recherche pour le développement (IRD) ; Montpellier SupAgro. 
Indonésie > PT Smart Research Institute (Smartri).
[EN SAVOIR PLUS] Comte I., Colin F., Grünberger O., Follain S., Whalen J., Caliman J.P., 2013. Land-
scape-scale assessment of soil response to long-term organic and mineral fertilizer application in an 
industrial oil palm plantation, Indonesia. Agriculture Ecosystems and Environment, 169 : 58-68. Doi : 
10.1016/j.agee.2013.02.010
Diversité génétique de la patate douce  
en Papouasie-Nouvelle-Guinée
La Papouasie-Nouvelle-Guinée (PNG) est le deuxième centre de diversité 
génétique pour la patate douce (Ipomea batatas), une plante d’origine sud-
américaine. Plus de 1 000 variétés y sont cultivées par de petits producteurs. 
Mais d’où vient la diversité observée pour cette plante à multiplication 
asexuée, toujours plantée à l’aide de boutures ?
Pour répondre, la diversité génétique de 417 variétés locales a été analysée 
avec des marqueurs microsatellites et comparée avec un échantillon d’Amé-
rique du Sud. Les résultats montrent 1) l’importance de la diversité existant 
en PNG, mais révèlent qu’elle est plus importante dans l’aire 
d’origine de l’espèce, 2) qu’une majorité des variétés 
dérivent du centre de domestication centre-américain 
plutôt que sud-américain et 3) que la plupart 
des variétés sont des sélections locales de plants 
issus de recombinaisons par voie sexuée et appa-
rus spontanément (reproduction naturelle par 
graines). Des petits producteurs sont donc 
capables, seuls, de cloner des plants pour créer des 
variétés locales d’une espèce exotique introduite 
par voie végétative. La durabilité du système repose 
sur l’introduction de diversité allélique et sur la sélection 
participative. n
CONTACT  Vincent Lebot, Port Vila, Vanouatou, 
 Amélioration génétique et adaptation des plantes  
méditerranéennes et tropicales (UMR Agap)
PARTENAIRES
Papouasie-Nouvelle-Guinéé > NARI, National Agricultural Research Institute, Lae.
[EN SAVOIR PLUS] Roullier, C., R. Kambouo, J. Paofa,  D. McKey and V. Lebot. 2013. On the origin 
of sweet potato (Ipomoea batatas (L.) Lam) genetic diversity in New Guinea, a secondary centre of 
diversity. Heredity. 110 (6):594-60
La palme des controverses :  
palmier à huile et enjeux de développement
Alain Rival (Cirad) et Patrice Levang (IRD) co-publient aux éditions Quae un ouvrage 
présentant  les enjeux de développement liés à la filière de production et de transfor-
mation de l’huile de palme. 
Les auteurs, l’un biologiste, l’autre agroéconomiste, pré-
sentent une filière tropicale complexe, mondialisée, aux 
acteurs porteurs d’intérêts souvent antagonistes. L’huile de 
palme est produite et consommée dans les pays du Sud. 
L’évolution de ses échanges est portée par quelques pays 
émergents, mais c’est au Nord que s’effectue la majorité des 
transformations et que siègent les multinationales majeures 
de l’agroalimentaire. C’est aussi au Nord que la filière est 
interpellée sur les questions éthiques et environnementales. 
La controverse sur l’huile de palme se nourrit souvent d’opi-
nions tranchées, bien souvent caricaturales. Les chercheurs 
sont porteurs d’un discours plus nuancé, étayé par des don-
nées scientifiques et une expérience du terrain. Leur ouvrage permet de se forger une 
opinion plus équilibrée, en déplaçant l’attention vers le Sud, lieu de production exclu-
sive et de consommation majoritaire de l’huile de palme. n
CONTACT   Alain Rival, Montpellier, France,  
Diversité, adaptation et développement des plantes (UMR Diade)
La palme des controverses : palmier à huile et enjeux de développement. Alain Rival, Patrice Levang. 
Ed. Quae. 2013. 
En Mélanésie (PNG, 
Salomon, Vanouatou),  
les petits producteurs 
sélectionnent des variétés 
locales de patate douce 
dont certaines, bien 
adaptées aux conditions 
locales, produisent  
de très gros rendements. 
© V. Lebot/Cirad
< La patate douce constitue la culture vivrière de base pour les populations locales de Mélanésie car riche  
en carotènes et anthocyanes.  
© V. Lebot/Cirad
Epandage de rafles  
dans une plantation  
indonésienne.  
© J.P. Caliman/Cirad
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Dispositif de recherche et d’enseignement en partenariat (DP) Ciba
Ana Brasileiro est chercheuse à l’Em-
brapa-Cenargen (Institut brésilien de 
recherche agricole - ressources géné-
tiques et biotechnologie). Elle est spé-
cialiste en génomique fonctionnelle 
des plantes.
Présentez-nous le Consortium international en biologie avancée (Ciba)... 
Ana Brasileiro : Le domaine de compétence de Ciba est l’étude et l’exploitation de la diversité des 
ressources génétiques végétales pour identifier des caractères d’intérêt agronomiques, en 
particulier la tolérance aux stress hydriques et la résistance aux parasites.
Quels ont été les derniers temps forts de Ciba ?
A. B. : La grande réussite de l’année 2013 est d’avoir obtenu l’engagement conjoint, 
notamment budgétaire, de trois partenaires pour la mise en place d’un appel d’offre. L’Embrapa, 
Agropolis Fondation et la Capes (Coordination de perfectionnement du personnel de niveau supérieur 
au Brésil) ont réussi à s’entendre dans un accord tripartite. Nous espérons lancer cet appel à projet 
courant 2014. Il portera sur les améliorations variétales des plantes tropicales en rapport avec les 
stress biotiques et abiotiques. Le thème est volontairement large pour pouvoir sélectionner des 
projets ingénieux.
Quels sont les avantages de ce dispositif en partenariat ?
A. B. : Le consortium facilite le partage de connaissances, de moyens, mais aussi l’échange de maté-
riel génétique. Et, avec le Cirad comme intermédiaire, Ciba s’est ouvert à de nouveaux partenaires 
africains (Coraf, Fara, universités...). Enfin, ces collaborations transnationales permettent de répondre 
à des appels d’offre internationaux comme les Challenge Programs du CGIAR. n
La génétique végétale au cœur 
d’un consortium international
Le consortium Ciba structure les coopérations entre le réseau scientifique brésilien  
autour de l’Embrapa et celui franco-européen autour d’Agropolis.  
Il offre ainsi un ensemble exceptionnel de plateformes de recherche et de formation 
en génétique végétale.
PARTENAIRES 
France > Membres d’Agropolis, en par-
ticulier, IRD, Inra, université de Mont-
pellier.
Brésil >  Embrapa, universités, orga-
nismes techniques.
Amérique  latine  > Universités, orga-
nismes de recherche et développement 
agronomiques.
Afrique > Coraf, Fara, organismes de 
recherche et développement agrono-
miques, universités.
CONTACT  Pierre Marraccini, animateur du DP Ciba, Amélioration génétique et adaptation des plantes méditerranéennes et tropicales (UMR Agap) 
http://www.ciba2013.net
« Biotic and Abiotic 
Stress Tolerance in 
Plants: the Challenge 
for the 21st Century »
6- 8 novembre, Bahia, Brésil
Ciba 2013 : la tolérance des plantes aux stress biotiques et abiotiques 
Tel était le thème de cet atelier organisé par l’Embrapa, l’université Estadual de Santa Cruz (UESC, Ilhéus-
Bahia), le Cirad et l’IRD. Ce congrès, qui a rassemblé près de 150 participants, proposait un état des lieux 
des projets de recherche qui étudient la tolérance aux stress biotiques et abiotiques des plantes d’intérêt 
commun entre les équipes brésiliennes et françaises, par des approches de génomique, de physiologie et 
de génétique. Douze scientifiques de l’UMR Agap étaient présents parmi les 15 chercheurs français.  n
 
Les participants du congrès. © P. Marriccini/Cirad
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La culture du cacaoyer est généralement considérée comme un des facteurs 
de déforestation en zone tropicale humide. Mais dans le centre du Came-
roun, elle participe au contraire au reboisement : dans cette région, nom-
breux sont les agriculteurs qui installent leurs cacaoyères sur des savanes. 
Ils ont, pour ce faire, inventé des systèmes agroforestiers complexes, où 
cohabitent et se succèdent cultures vivrières et fruitières, arbres forestiers, 
palmiers et cacaoyers. Des chercheurs du Cirad et leurs partenaires came-
rounais ont analysé le fonctionnement de ces cacaoyères, qui, avec des 
rendements similaires à ceux des plantations établies en forêt, sont un 
exemple d’intensification écologique réussie. Ces systèmes agroforestiers 
permettent aux agriculteurs de restaurer les sols dégradés des savanes et 
de produire, sans aucun intrant et dans des conditions peu favorables à la 
culture du cacaoyer, autant de cacao marchand que les cacaoyères de forêt. 
Ces pratiques agroforestières peuvent constituer une réponse au change-
ment climatique que va connaître l’Afrique dans le futur en permettant de 
maintenir la production dans un contexte moins favorable au cacaoyer. n
Transformer une savane en cacaoyère,  
c’est possible
Ressources génétiques : plus de 3 000 variétés de sorgho analysées
CONTACT   
Patrick Jagoret, Montpellier, France, 
Fonctionnement et conduite  
des systèmes de culture tropicaux  
et méditerranéens (UMR System) ;  
Didier Snoeck, Montpellier, France,  
Performance des systèmes de culture 
des plantes pérennes 
Pour gérer et utiliser efficacement 
les grandes collections de res-
sources génétiques, il est indispen-
sable de bien connaître les 
caractéristiques, génétiques et mor-
phologiques, du matériel conservé. 
Une équipe du Cirad vient d’achever 
une vaste étude sur une collection 
de plus de 3 000 sorghos, représen-
tative des ressources génétiques 
de l’espèce. Une quaran-
taine de marqueurs 
nucléaires lui ont 
permis d’analyser la 
structure génétique de 
Les cacaoyères agroforestières 
installées sur savane associent 
palmiers à huile, arbres fruitiers et arbres 
forestiers, qui fournissent l’ombrage 
nécessaire aux jeunes cacaoyers. 
© P. Jagoret/Cirad
[EN SAVOIR PLUS]
Jagoret P., Michel-Dounias I., Snoeck D., 
Ngnogué H.T., Malézieux E., 2012. Afforestation 
of savannah with cocoa agroforestry systems: 
small-farmer innovation in central Cameroon. 
Agroforestry Systems, 86 : 493-504. 
Doi : 10.1007/s10457-012-9513-9
cette collection et de comprendre 
l’organisation de la diversité du 
sorgho. Réalisée dans le cadre du 
challenge programme Generation du 
CGIAR, c’est l’une des plus vastes 
études entreprises pour explorer la 
diversité génétique d’une plante 
cultivée. La diversité du sorgho 
serait donc largement déter-
minée par la diffusion par 
les hommes de l’espèce selon plu-
sieurs directions à partir de son 
centre d’origine, par la sélection de 
caractères d’intérets et par les 
échanges de gènes entre races 
cultivées et formes sauvages. Cette 
étude peut être considérée comme 
une exploration préliminaire du 
matériel génétique du sorgho, qui 
pourra servir de base aux analyses 
des grandes collections conservées 
dans le monde. n
CONTACT 
Claire Billot, Montpellier, France,  
Amélioration génétique  
et adaptation des plantes  
méditerranéennes et tropicales  
(UMR Agap) 
PARTENAIRES
Bioversity International (France).
CGIAR Generation challenge  
programme (GCP).
Chinese Academy of Agricultural 
Sciences (CAAS).
International Crops Research Institute 
for the Semi-Arid Tropics (Icrisat).
[EN SAVOIR PLUS]  
Billot C., Ramu P., Bouchet S., Chantereau J., 
Deu M. et al., 2013. Massive sorghum collection 
genotyped with SSR markers to enhance use of 
global genetic resources. PLoS One, 8 : e59714. 
Doi : 10.1371/journal.pone. 0059714
www.genesys-pgr.org/
Le sorgho présente  
une remarquable diversité  
de forme et de couleur  
de l’épi. © S. Champion/Cirad
PARTENAIRES
Cameroun > Institut de recherche  
agricole pour le développement (Irad).
France > Montpellier SupAgro (France).
Ces travaux ont été réalisés dans le cadre 
du PCP Agroforesterie Cameroun (DP). 
>
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Une étude d’envergure confirme la structuration génétique des caféiers africains
Une technique de pointe pour des millions de plants de caféiers garantis sans défaut
L’espèce Coffea 
canephora, qui pro-
duit le café Robusta, possède une 
forte diversité génétique, qui pour-
rait certainement être mieux exploi-
tée dans les programmes de 
sélection si elle était mieux caracté-
risée. Une équipe du Cirad vient 
d’analyser cette diversité à l’aide de 
marqueurs microsatellites. C’est la 
première étude génétique d’une 
telle envergure sur cette espèce. Elle 
a permis de confirmer l’existence de 
groupes de diversité, d’analyser leurs 
relations et de déterminer la struc-
ture génétique de l’espèce, en par-
ticulier le rôle joué par les zones 
refuges lors du dernier maximum 
glaciaire et l’influence humaine dans 
sa construction. Ses résultats sont 
déterminants pour la gestion et l’uti-
lisation des collections de ressources 
génétiques. La plupart des collec-
tions de caféiers sont en effet peu 
diversifiées, hormis celle de Côte 
d’Ivoire, et cette faiblesse est un 
handicap pour l’amélioration géné-
tique de l’espèce. Les connaissances 
acquises sur la variabilité de l’espèce 
peuvent désormais permettre de 
redresser cette situation, en intro-
duisant des matériels génétiques 
nouveaux issus de sous-groupes peu 
exploités, qui viendront compléter 
les collections et élargir la base 
génétique des programmes de 
sélection. n
CONTACT Thierry Leroy,  
Montpellier, France,  
Amélioration génétique et  
adaptation des plantes  
méditerranéennes et tropicales  
(UMR Agap)
PARTENAIRES
Brésil > Instituto Agronômico do Paraná (Iapar).
Côte d’Ivoire > Centre national de recherche agronomique (NNR°
France > Nestlé. 
Ouganda > National Agricultural Research Organisation - Coffee Research Centre 
(Naro-Corec)
[EN SAVOIR PLUS] 
Cubry P., De Bellis F., Pot D., Musoli P., Leroy T., 2013. Global analysis of Coffea canephora Pierre ex 
Froehner (Rubiaceae) from the Guineo-Congolese region reveals impacts from climatic refuges and 
migration effects. Genetic Resources and Crop Evolution, 60 : 483-501. Doi : 10.1007/s10722-012-
9851-5
>
La micropropagation par l’intermédiaire de suspensions embryogènes pré-
sente des risques d’instabilité génétique et épigénétique. Pour minimiser ces 
risques chez le caféier, les chercheurs du Cirad et leurs partenaires ont mis 
au point un nouveau protocole de culture, qu’ils viennent de tester avec 
succès. Avec quelque 800 000 vitroplants observés individuellement et moins 
de 1  % de plantes non conformes, ils sont arrivés à la conclusion que la 
micropropagation à partir de suspensions cellulaires était parfaitement 
maîtrisée. Conclusion confirmée par des études avec des marqueurs molé-
culaires de type AFLP et MSAP appliquées sur 145 plantes, révélant un 
polymorphisme extrêmement faible entre la plante mère élite et sa descen-
dance multipliée in vitro. Ce travail est l’un des tout premiers à démontrer 
que, dans des conditions parfaitement contrôlées, il est possible de régéné-
rer de grandes quantités de plantes conformes. La variation somaclonale 
n’est donc pas une fatalité. Une bonne nouvelle pour tous les sélectionneurs, 
qui peuvent désormais compter sur cette technique pour multiplier leurs 
variétés d’élite à l’échelle industrielle. n
CONTACT   
Hervé Etienne, Montpellier, France,  
Résistance des plantes aux bioagresseurs (UMR RPB)
PARTENAIRES
Colombie > Centro Nacional de Investigaciones de Café.
France > Institut de recherche pour le développement (IRD) ;  
Institut national de la recherche agronomique (Inra).
Mexique > Centro de Investigacíon y de Estudios Avanzados (Cinvestav).
Hybrides F1 de Coffea arabica cultivés en système agroforestier au Nicaragua  
(finca La Cumplida). Les plantes ont été multipliées par un procédé d’embryogenèse 
somatique incluant une étape de suspensions embryogènes. © B. Bertrand/CIrad
Caféiers du groupe Congolais. © T. Leroy/Cirad Caféiers du groupe Guinéens. © T. Leroy/Cirad Caféiers hybrides. © T. Leroy/Cirad
[EN SAVOIR PLUS] Bobadilla Landey R., Cenci A., Georget F., Bertrand B., Camayo G., Dechamp E., 
Herrera J.C., Santoni S., Lashermes S., Simpson J., Etienne H., 2013. High genetic and epigenetic sta-
bility in Coffea arabica plants derived from embryogenic suspensions and secondary embryogenesis 
as revealed by AFLP, MSAP and the phenotypic variation rate. PLoS One, 8 : e56372. Doi : 10.1371/
journal.pone.0056372
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Derrière la beauté mathématique  
des spirales végétales ...
Un nouveau mécanisme de régula-
tion de la phyllotaxie (façon dont les 
plantes arrangent leurs organes en 
spirales ou en couronnes) vient 
d’être révélé. Jusqu’à présent, le 
modèle standard reposait sur une 
notion de « champ d’inhibition » où 
chaque organe, en consommant une 
hormone de croissance (auxine), 
interdit la création d’un autre organe 
dans son voisinage.
En étudiant une plante mutante 
pour un gène régulant les cytoki-
nines (autre classe d’hormones), les 
chercheurs ont observé des pertur-
bations inattendues de ces motifs 
phyllotaxiques, a priori incompa-
tibles avec le modèle standard. 
L’étude quantitative a montré que 
ces perturbations recélaient un 
ordre remarquable caché : 95 % d’entre elles étaient des permutations plus 
ou moins complexes d’organes le long de la tige. Ces permutations étaient 
dues à un mécanisme régulant le temps d’apparition entre organes consé-
cutifs (plastochrone). Altéré chez le mutant, ce mécanisme conduit à des 
co-initiations puis, après croissance, aux permutations observées. Le modèle 
standard a ainsi été revisité en montrant la contribution des cytokinines à la 
robustesse du système et à l’émergence des symétries remarquables des 
organes le long des tiges des végétaux. n
CONTACT   
Christophe Godin, Montpellier, France, 
Amélioration génétique et adaptation des plantes méditerranéennes et tropicales  
(UMR Agap)  
[EN SAVOIR PLUS]  Guédon Y., Refahi Y., Besnard F., Farcot E., Godin C. and Vernoux, T.  (2013) 
Pattern identification and characterization reveal permutations of organs as a key genetically control-
led property of post-meristematic phyllotaxis. J Theor Biol, 338, 94–110.
http://www.nature.com/nature/journal/v505/n7483/full/nature12791.html
Visualisation en fausses couleurs du « champ » produit 
par la concentration de la protéine AHP6 dans le 
méristème (lieu d’initiation des organes) et qui régule 
la signalisation des cytokinines. Ce champ vient se 
superposer au champ d’auxine et contribue à la 
stabilité du plastochrone de la plante.
Fertilité des sols : enquête sur les pratiques  
paysannes au Mali
Dans le sud du Mali, la fertilité des sols est soumise à rude épreuve. Une 
démographie galopante, une culture cotonnière et un élevage en pleine 
expansion pèsent de plus en plus sur les terres, qui s’épuisent. Pour mainte-
nir et développer leurs activités agropastorales, les paysans n’ont d’autre 
solution que de produire leur propre engrais organique avec les résidus de 
culture et les déjections des animaux de leur exploitation. Comment gèrent-
ils cette production, quels savoirs techniques mettent-ils en œuvre, selon 
quelle logique, avec quelles contraintes et quels objectifs ? Une équipe du 
Cirad a mené l’enquête. Les chercheurs ont tout d’abord conçu une méthode 
d’analyse des pratiques de gestion de la fertilité des sols. Cette méthode 
originale se fonde sur les savoirs techniques des agriculteurs en matière de 
fumure organique et sur le suivi de sa production et de son utilisation. Com-
plétée par l’analyse de la composition organique et minérale des sols et des 
fumures, cette méthode permet de mesurer l’efficacité du recyclage des 
biomasses animales et végétales et de mieux comprendre les logiques qui 
sous-tendent leur gestion. n
CONTACT Mélanie Blanchard, Montpellier, France,  
Systèmes d’élevage méditerranéens et tropicaux (UMR Selmet) 
PARTENAIRE  Mali > Institut d’économie rurale (IER).
[EN SAVOIR PLUS]  Blanchard M., Vayssières J., Dugué P., Vall E., 2013. Local technical knowledge 
and efficiency of organic fertilizer production in South Mali: Diversity of practices. Agroecology and 
Sustainable Food Systems, 37 : 672-699. Doi : 10.1080/21683565.2013.775687
Hangar à bétail, dans le village de Dentiola, au Mali.  
© M. Blanchard/Cirad
Identification interactive des plantes à partir d’images issues de réseaux sociaux
L’identification des plantes est un frein majeur à une meilleure gestion des ressources naturelles. L’objectif de recherche est donc la 
mise en place de systèmes performants, accessibles au plus grand nombre, permettant l’identification d’un nombre significatif 
d’espèces. Ainsi, un système interactif et collaboratif d’aide à l’identification des plantes a été réalisé, à partir d’analyse d’images, 
continuellement enrichi par les membres d’un réseau social en botanique. Ce système, diffusé en 2011 sur le web, puis sur smartphones 
(février 2013 pour iPhone, janvier 2014 pour Android), fonctionne actuellement sur plus de 4 000 espèces de plantes de la flore 
française. C’est l’un des systèmes automatisés les plus vastes jamais réalisés. C’est aussi le premier système d’identification des 
plantes par analyse d’images capable d’exploiter simultanément plusieurs vues d’une même plante (feuille, fleur, fruit, écorce). Une 
partie des données collectées est mobilisée pour une campagne d’évaluation internationale des systèmes multimédia d’identification 
des plantes intitulée PlantCLEF, regroupant depuis 4 ans plusieurs équipes de recherche en informatique partout dans le monde 
(Brésil, Turquie, Chine, Japon, etc.).
CONTACT  Pierre Bonnet, Montpellier, France, Botanique et bioinformatique de l’architecture des plantes (UMR Amap)
PARTENAIRES  France > Agropolis fondation, Inra, Inria, IRD, Tela Botanica.
Acquisition d’une photo de terrain, à travers l’application Pl@ntNet-Mobile (version Android). © P. Bonnet/Cirad
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Partager expériences et savoirs dans les collectifs professionnels
Les travaux sur le développement de 
pratiques et des systèmes agroéco-
logiques convergent en général vers 
deux observations. La première est 
que les agriculteurs, organisés en 
collectifs, jouent un rôle primordial 
dans la mise au point des systèmes 
techniques. La seconde renvoie au 
d’agrofourniture (machinisme, in-
trants) dans l’organisation et l’ani-
mation concrète de ces collectifs 
d’agriculteurs. En montrant par ail-
leurs que les connaissances locales 
doivent passer par des épreuves de 
généralisation pour être partagées, 
ils incitent, de façon plus générale, à 
reconsidérer l’opposition tradition-
nelle entre connaissances savantes 
et connaissances profanes. n
CONTACT  Frédéric Goulet,  
Buenos Aires, Argentine,  
Innovation et développement  
dans l’agriculture et l’agroalimentaire 
(UMR Innovation)
Rencontre d’utilisateurs de matériel agricole,  
dans le Gard, France. © F. Goulet/Cirad
Formation au non-labour et au fonctionnement 
des sols par un conseiller privé dans  
les Deux-Sèvres, France. © F. Goulet/Cirad
Qu’est-ce que l’agriculture écologiquement intensive ? 
Michel Griffon. Ed. Quae, 2013
Selon Michel Griffon, une production 
agricole abondante est possible... tout en 
améliorant la qualité de l’environnement. 
Il présente, dans cet ouvrage, les diffé-
rentes spécificités de l’agriculture écolo-
giquement intensive, expose l’évolution 
du concept et précise les moyens d’am-
plifier l’usage des fonctionnalités écolo-
giques pour l’agriculture et l’élevage. Il 
aborde les conditions d’une viabilité éco-
nomique et sociale mondiale, considérée 
comme un facteur de succès de cette 
nouvelle forme d’agriculture. S’appuyant 
sur un panel très large d’expériences, cet 
ouvrage alimentera les débats des pro-
fessionnels agricoles et de l’environne-
ment afin que les agriculteurs deviennent 
eux-mêmes les véritables défenseurs la 
biosphère agricole.
Les adventices des Antilles françaises
T. Le Bourgeois, E. Dumbardon-Martial,  
L. Gervais, F. Grossard.  
Abymes : CTCS-Guadeloupe, 2013.
Ce guide décrit les principales adventices des Antilles 
dans l’objectif de mieux gérer la problématique de 
l’enherbement sous ces latitudes.
Il a été conçu pour un large public d’agriculteurs, 
d’agents d’encadrement, de chercheurs et d’étu-
diants. Il comporte 50 espèces de dicotylédones et 
20 espèces de monocotylédones les plus représenta-
tives des cultures de Guadeloupe et de Martinique. Il 
est complété par Adventilles Network, une plateforme 
web collaborative.
http://community.plantnet-project.org/pg/groups/6185/adventilles-network-les-
adventices-des-cultures-des-antilles/
Perspective 24. Lutte contre les insectes bioagresseurs en 
agriculture - Changer d’échelle : de la parcelle au paysage
François-Régis Goebel 
Lutter contre la pression croissante des insectes bioagresseurs, tout en réduisant 
fortement l’usage des pesticides, suppose d’agir à l’échelle du paysage et non plus 
seulement à celle de la parcelle.
http://www.cirad.fr/publications-ressources/edition/perspective-policy-brief
Les fruits sous-utilisés en Afrique
Ce numéro hors-série de la revue Fruits est consacré à l’Afrique, un continent particu-
lièrement touché par la malnutrition, et pour lequel les espèces sous-utilisées consti-
tuent un défi particulier. Il regroupe quinze articles récents déjà publiés au sein de la 
revue et constitue le second fascicule dédié à l’agrobiodiversité et aux espèces sous-
utilisées. 
La revue Fruits est une publication scientifique bimestrielle qui publie des articles originaux 
et des synthèses sur les résultats de recherches fruitières internationales. Elle est coéditée 
par le Cirad, EDP Sciences et reconnue par l’ISHS.
http://journals.cambridge.org/action/displaySpecialPage?pageId=4760
fait que les connaissances paysannes 
locales sont au cœur de la concep-
tion de ces systèmes et que l’une 
des fonctions principales de ces col-
lectifs est justement de favoriser 
l’échange de savoirs et d’expériences 
entre agriculteurs. A l’issue d’une 
recherche conduite en France auprès 
de collectifs d’agriculteurs prati-
quant les techniques de semis direct, 
un chercheur en sociologie du Cirad 
propose une analyse qui vient ques-
tionner et approfondir ces deux 
grandes affirmations. Ses résultats 
invitent prendre en considération 
tous les acteurs impliqués dans le 
changement technique, et à aller 
au-delà des constats associant de 
façon parfois réductrice les pratiques 
agricoles alternatives à des collectifs 
d’agriculteurs autonomes. Ils illus-
trent en effet le rôle d’entreprises 
[EN SAVOIR PLUS]  
Goulet F., 2013. Narratives of experience and 
production of knowledge within farmers’ groups. 
Journal of Rural Studies, 32  : 439-447. Doi  : 
10.1016/j.jrurstud.2013.09.006
C’est sorti en 2013
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Dispositif de recherche et d’enseignement en partenariat (DP) HRPP 
Quels sont les avantages de travailler au sein d’un dispositif en 
partenariat ?
Siriluck Liengprayoon : Les collaborations pluridisciplinaires et la 
circulation d’information sont largement facilitées, notamment 
lors des conférences annuelles du HRPP. Etant spécialiste de la 
chimie du caoutchouc, je découvre ainsi les problèmes qui se 
posent dans la plantation ou ceux concernant l’économie de la 
filière. C’est extrêmement précieux pour mieux cibler les besoins 
de recherche et faire émerger des idées innovantes.
En 2013, vous avez pu monter, dans votre laboratoire, l’extension 
LipPolGreen-Asia  grâce  à  un  financement  d’Agropolis  Fonda-
tion...
S. L. : Oui. Et sans le HRPP, LipPolGreen-Asia n’existerait sûrement 
pas aujourd’hui car c’est la première fois qu’Agropolis finance des 
équipements scientifiques à l’étranger. Nous interprétons cela 
comme un fort signe de confiance dans le dispositif HRPP. Des 
équipements existaient déjà à Montpellier au sein de la plateforme 
LipPolGreen, où, jusqu’à présent, nous envoyions nos échantillons 
pour analyse. Cela posait différents problèmes, notamment de 
conservation des échantillons frais. L’extension LipPolGreen-Asia 
nous facilite aujourd’hui grandement la tâche. En outre, nous 
comptons sur cette plateforme pour catalyser des partenariats 
régionaux au Cambodge, au Laos, au Vietnam... 
Quels sont les projets du HRPP ?
S. L. : Nous avons terminé le montage d’un programme de master 
international adossé au HRPP et attendons actuellement une 
réponse du ministère de l’éducation thaïlandais. Enfin, nous tra-
vaillons à développer davantage les collaborations avec le secteur 
privé en contactant les propriétaires de plantations d’hévéa pour 
leur présenter nos recherches. n
* Hevea Research Platform in Partnership 
PARTENAIRES  
Thaïlande > Kasetsart University, Prince of Songkla University,  
Department of Agriculture (DOA) du MAC.
Partenaires associés > IRD, Inra, BIOTEC, ORRAF. Universités françaises  
de Clermont-Ferrand (Blaise Pascal), Montpellier II, Le Maine,  
Montpellier SupAgro. Universités Thaïes de Ubon Rachatani, Khon Kaen, 
MaeJo, Mahidol.
Le caoutchouc au cœur d’un dispositif
Des plantations d’hévéas jusqu’aux études socioéconomiques, la plateforme de recherche  
en partenariat sur l’hévéa (HRPP*) réunit des scientifiques à tous les maillons de la filière caoutchouc.
Siriluck Liengprayoon (à droite sur la photo) est co-responsable  
du Laboratoire de biochimie et technologie du caoutchouc naturel  
à Kasetsart University, en Thaïlande. Ancienne doctorante du Cirad, 
elle est aujourd’hui spécialisée dans la composition chimique  
du caoutchouc. © F. X. Sauvage/Inra
Site web 
hrpp.ku.ac.th
INNOVER POUR DES VALORISATIONS DURABLES DE LA BIOMASSE À DES FINS NON ALIMENTAIRES.
La valorisation non alimentaire de la biomasse est devenue un enjeu majeur de durabilité. Cela concerne 
l’énergie, mais aussi l’habillement, les matériaux, les bioproduits (et les biopolymères), les engrais  
et les amendements organiques… Les sources de biomasse et les procédés de transformation sont variés, 
depuis les produits végétaux et animaux qui leur sont dédiés jusqu’aux déchets ou résidus agricoles,  
agro-industriels ou urbains à recycler. Les risques de concurrence avec les valorisations alimentaires 
suscitent des tensions croissantes. Les recherches du Cirad visent à caractériser ces ressources, à évaluer 
l’impact de leur valorisation, à améliorer les procédés et à renforcer l’organisation des filières  
pour contribuer au développement des communautés rurales. 
< VALORISATION 
DE LA BIOMASSE >
Récupération de rafles dans une usine d’huile de palme à Sumatra, Indonésie. © J.-P. Morin/Cirad
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Delphine Luquet : Oui, Biomass For the Future (BFF), démarré fin 2012, vise à établir des filières françaises (matériaux de 
construction, plastiques, combustion, production de biogaz) à partir de biomasse de deux graminées : miscanthus et 
sorgho. La particularité de BFF est la définition de combinaisons optimales culture/utilisation industrielle grâce à l’asso-
ciation d’écophysiologistes, de généticiens, de sélectionneurs, d’experts en science des matériaux, en cycle de vie, d’agro-
nomes, d’agriculteurs et d’ingénieurs des procédés.
David Pot : Le projet Biosorg, que le Cirad coordonne*, a quant à lui, pour objectif de faire le lien entre le projet BFF ciblé 
sur la valorisation de la biomasse et les attentes des pays en voie de développement, à savoir le développement de sorgho 
à usage multiples incluant l’alimentation humaine. 
D. P. : La synergie entre les deux projets réside, notamment, dans une convergence des investissements vers des expéri-
mentations et essais communs. En outre, les résultats de l’un vont enrichir l’autre et inversement. Biosorg constitue un 
véritable exercice de lien entre un projet initialement dédié au Nord (BFF) et des applications adaptées pour le Sud. Ce 
genre d’articulations entre projets nord/sud est rare, mais c’est un challenge que le Cirad devra de plus en plus relever.
D. L. : Tout en étant résistant à la sécheresse, le sorgho est capable de produire 2 à 3 fois plus de fibres que la plupart 
des autres graminées. Mais cette plante est avant tout un pilier de la sécurité alimentaire dans de nombreux pays. Les 
projets dédiés aux utilisations de la biomasse et aux aspects multi-usages sont relativement récents (projets UE FP7 
Sweetfuel et S3F), et le Cirad y participe tout en continuant ses projets sur la vocation alimentaire du sorgho. L’ensemble 
crée une dynamique solide autour de cette espèce clé. n
CONTACT  Delphine Luquet, David Pot, Montpellier, France,  
Amélioration génétique et adaptation des plantes méditerranéennes et tropicales (UMR Amap)
http://www.biomassforthefuture.org/
Vous prenez part 
actuellement à 
deux nouveaux projets 
autour du sorgho...
En quoi sont-il 
complémentaires ?
D’autres projets sont 
en cours sur le sorgho, 
qu’a donc cette plante  
de si spécial ?
Le sorgho, une plante d’avenir  
  du nord au sud
Du fait de sa grande expertise sur le sorgho, le Cirad est aujourd’hui  
au centre de plusieurs projets sur cette graminée unique. Notamment  
Biomass For the Future, un vaste programme français financé par  
les investissements d’avenir et Biosorg.
* Avec le Parco Tecnologico 
Padano (Lodi, Italie), David Pot  
est le coordinateur du projet.
Delphine Luquet,  
écophysiologiste, et 
David Pot, généticien, 
sont deux spécialistes 
du sorgho au Cirad.
Le karité au Burkina Faso : moins d’énergie  
pour un meilleur revenu et une filière durable
Au Burkina Faso, le beurre de karité est exploité par les femmes selon un 
procédé traditionnel qui requiert beaucoup de main-d’œuvre et d’énergie. 
Pour améliorer l’efficacité de ce procédé, les chercheurs du Cirad et leurs 
partenaires se sont intéressés à la façon dont les productrices utilisent l’éner-
gie, essentiellement le bois de feu. Leur étude s’appuie sur des enquêtes 
auprès de plusieurs groupements de cueilleuses et de productrices de beurre 
de l’est du Burkina Faso. Elle a permis de mesurer précisément les flux éner-
gétiques et financiers occasionnés par les processus de production actuels 
ainsi que les prélèvements sur l’environnement. Elle a aussi permis de simu-
ler l’introduction de nouvelles techniques et pratiques selon plusieurs scéna-
rios. En combinant ces innovations simples et disponibles localement et en 
utilisant comme combustible les déchets produits par le traitement du karité, 
les productrices peuvent complètement se passer de bois. Elles réduisent ainsi 
la pénibilité de leur travail et voient leurs bénéfices augmenter considérable-
ment, tout en limitant l’impact environnemental de leurs activités.  n
CONTACT    Marie-Hélène Dabat, Montpellier, France,  
Acteurs, ressources et territoires dans le développement (UMR Art-Dév),  
Joël Blin, Ouagadougou, Burkina Faso, Biomasse, bois, énergie, bioproduits 
PARTENAIRES
Burkina Faso > Institut international d’ingénierie de l’eau et de l’environnement (2iE) ; 
Secrétariat permanent de la Coordination des politiques sectorielles agricoles (SP-CPSA).
Danemark > Agence de coopération du Danemark (Danida).
Cowi Consulting Group.
[EN SAVOIR PLUS]  Noumi E.S., Dabat M.H., Blin J., 2013. Energy efficiency and waste reuse: A 
solution for sustainability in poor West African countries? Case study of the shea butter supply chain 
in Burkina Faso. Journal of Renewable Sustainable Energy, 5 : e0531341. Doi : 10.1063/1.4824432
Des volumes importants de bois de feu sont nécessaires  
à la transformation des noix de karité. © E.S. Noumi/Cirad>
ENTRETIEN
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Vers une cuisson  
de matériaux en terre cuite 
moins polluante
Une première sur la plateforme Biomasse 
énergie : un projet – associant le Groupe 
Terréal et Béralmar et cofinancé par la 
Région Languedoc Roussillon et l’Ademe 
– a permis la cuisson de matériaux de 
construction en terre cuite grâce à un gaz 
de synthèse issu de plaquettes forestières, 
tout en évitant la pollution générée habi-
tuellement par le gaz naturel. Le réacteur 
de gazéification étagé du Cirad a été 
couplé avec le four de cuisson pilote de 
Terreal, via un brûleur à gaz Béralmar. 
L’enjeu à terme : substituer jusqu’à 70 % 
de gaz naturel par du gaz de synthèse issu 
d’une ressource disponible en abondance 
comme la biomasse ligno-cellulosique. n
CONTACT  Laurent van de Steene,  
Montpellier, France,  
Production et valorisation des bois  
tropicaux Biomasse-énergie
21-23 novembre, Ouagadougou,  
Burkina Faso
4e Conférence  
internationale sur  
les biocarburants 
Intitulée « Quel bilan et quelles voies 
d’avenir pour les biocarburants et les 
bioénergies en Afrique ? », co-organisée 
par le 2iE (Institut international d’ingénie-
rie de l’eau et de l’environnement), le 
Cirad et le ministère des Mines et de 
l’Énergie du Burkina Faso, son thème a été 
élargi aux bioénergies. L’enjeu pour les 
pays africains est en effet de passer d’un 
usage domestique à un usage moderne de 
la biomasse pour accéder à une énergie 
de production indispensable au dévelop-
pement d’activités économiques. n
CONTACT Sylvie Mouras, Joël Blin, 
Ouagadougou, Burkina Faso,  
Biomasse, bois, énergie, bioproduits 
<
Une étape vers la bioraffinerie du guayule : l’analyse rapide des teneurs  
en caoutchouc et en résines par spectroscopie
Le guayule, un arbuste des régions 
désertiques d’Amérique, produit un 
caoutchouc aux propriétés particu-
lièrement adaptées aux usages 
médicaux, mais aussi bien d’autres 
composés qui pourraient trouver des 
débouchés commerciaux. Dans le 
cadre du projet européen EU-Pearls, 
le Cirad vient de mettre au point une 
méthode rapide et précise d’analyse 
de sa biomasse par spectroscopie 
proche infrarouge (Spir). Cette tech-
nique d’analyse est utilisée pour pré-
dire la composition chimique d’un 
échantillon, mais doit au préalable 
faire l’objet d’un étalonnage précis. 
Ce travail préliminaire repose sur une 
série d’études afin de choisir et d’op-
timiser le procédé d’extraction, de 
calibrer l’analyse pour chacun des 
composants et d’établir les équations 
d’étalonnage correspondantes. Plus 
de 200 échantillons de tiges et de 
branches provenant de plusieurs 
lignées de guayule ont été analysés 
à la fois pour leur humidité et leur 
teneur en caoutchouc et en résines. 
Les valeurs obtenues tant pour l’hu-
midité que pour les extraits, hexa-
nique (caoutchouc) et acétonique 
(résines), permettent de caractériser 
avec précision la biomasse du 
guayule. Cette mise au point est un 
premier pas vers l’exploitation plus 
poussée de cette plante, laquelle 
recèle de multiples produits. n
CONTACT    Daniel Pioch, Serge Palu,  
Montpellier, France,  
Biomasse, bois, énergie, bioproduits 
PARTENAIRES  
France > Centre de transfert 
de technologie du Mans (CTTM) ;  
Supagro Montpellier.
Pays-Bas > Plant Research  
International BV. 
Thaïlande > Prince of Songkla University.
Union européenne (projet EU-Pearls).
[EN SAVOIR PLUS]   Suchat S., Pioch D., Palu 
S., Tardan E., Van Loo E.N., Davrieux F., 2013. Fast 
determination of the resin and rubber content in 
Parthenium argentatum biomass using near 
infrared spectroscopy. Industrial Crops and 
Products, 45 : 44-51. Doi : 10.1016/j.ind-
crop.2012.09.025
www.eu-pearls.eu
Une partie de l’équipe « guayule » : Daniel 
Pioch, Sunisa Suchat (doctorante) et Serge Palu 
(de g. à d.).  © S. Palu/Cirad
La plateforme Biomasse Energie.  
© D. Louppe/Cirad
La préparation d’une meule à charbon  
de bois au Congo.  
© D. Louppe/Cirad
Les défis du bois-énergie en Afrique centrale
L’Afrique est confrontée à deux défis 
majeurs liés à l’augmentation extrê-
mement rapide de sa population : 
comment fournir à cette population 
toujours plus d’aliments et comment 
l’approvisionner en énergie néces-
saire à leur cuisson ? Il faut donc 
étendre les surfaces agricoles, sou-
vent aux dépens de la forêt, et utili-
ser le bois de ces défriches comme 
énergie. Mais les jachères se rédui-
sent, la terre s’appauvrit et le bois 
devient plus rare : il faut aller tou-
jours plus loin de la ville pour s’ap-
provisionner. Soutenu par l’Union 
européenne et coordonné par le 
Cirad, le projet Makala « Gérer dura-
blement la ressource bois-énergie 
en Afrique centrale » visait à com-
prendre et quantifier ce problème et 
à proposer des solutions pour 
enrayer ce cycle infernal. Il a été 
réalisé, de 2009 à 2013, en Répu-
blique démocratique du Congo et en 
République du Congo. L’ouvrage qui 
en est issu présente l’état de la 
consommation en bois-énergie des 
grandes villes, puis les outils indis-
pensables à une bonne gestion de la 
ressource en bois. Il propose des 
modèles de gestion de cette res-
source élaborés dans le cadre du 
projet et des pistes de réflexion pour 
répondre aux besoins alimentaires et 
énergétiques de cette région. n
CONTACT   
Dominique Louppe, Montpellier, France, 
Biens et services des écosystèmes 
forestiers tropicaux 
[EN SAVOIR PLUS]  
Marien J.N., Dubiez É., Louppe D., Larzillière A., 
2013. Quand la ville mange la forêt : les défis du 
bois-énergie en Afrique centrale. Quae.
ASSURER LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE DES SOCIÉTÉS DU SUD.
Assurer la sécurité alimentaire de tous, et en particulier des populations les plus vulnérables,  
c’est assurer la capacité de chacun à produire ou acheter son alimentation (accès), la capacité à couvrir  
les besoins alimentaires (disponibilité), mais aussi la régularité et la qualité au sens large de l’alimentation. 
L’urbanisation, les changements de modes de vie, l’évolution des normes et l’intensification des échanges 
internationaux font évoluer les systèmes alimentaires. Les instabilités croissantes et les vulnérabilités 
accrues conduisent à repenser leur durabilité. 
< ALIMENTATION 
DURABLE >
Poisson du jour au marché de Ver O Peso, à Belém, Brésil © N. CIaldella/Cirad
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Maîtriser les mycotoxines : un double enjeu, sanitaire et économique
< Alimentation durable >  31
Agricultures et alimentations, 
des relations à repenser ?
Les nouvelles initiatives qui s’inventent chaque jour entre citadins et ruraux  
interrogent les liens entre agriculture et alimentation. 
Pour Nicolas Bricas, socio-économiste au Cirad, elles ouvrent de nouvelles pistes  
de recherche sur des approches peu explorées.
« L’actuelle insistance à 
« Nourrir la planète en 
2050 » tend à réduire 
les relations entre agri-
cultures et alimenta-
tions à un simple lien 
d’offre et de demande. 
Pourtant, de nom-
breuses initiatives 
locales réconciliant producteurs ruraux et consommateurs urbains 
prouvent que ces relations sont autrement plus riches. Ventes directes 
du producteur au consommateur et autres circuits courts ou marchés 
paysans, mouvement Slow Food, approvisionnement en bio et local de 
la restauration collective, valorisation du terroir et des produits locaux 
dans les supermarchés... Même si ces alternatives  au système indus-
trialisé restent relativement marginales en volume, elles traduisent une 
volonté de refonder la relations entre alimentation et agriculture. La 
distanciation géographique, économique et cognitive entre producteurs 
et mangeurs a un effet anxiogène et engendre un besoin, pour les 
consommateurs, de reprendre le contrôle de leur alimentation. Et ce 
phénomène n’est pas propre aux pays riches. Là où s’industrialise leur 
alimentation, les citadins des pays en développement ne cherchent pas 
seulement les calories les moins chères. Ils ont les mêmes préoccupa-
tions de qualité, gustative et sanitaire, d’authenticité, de naturalité de 
leurs aliments. Ils se soucient de leur origine, et suspectent déjà les 
opérateurs industriels de privilégier leurs profits au détriment de leur 
responsabilité, d’autant que les Etats n’ont plus qu’une faible capacité 
de contrôler les échanges.
La multiplication de ces initiatives interroge la recherche. Comment les 
décideurs politiques, les milieux professionnels agricoles et la société 
civile expriment-ils les liens entre agriculture et alimentation ? Comment 
ces conceptions évoluent-elles et se confrontent-elles au fil du temps ? 
Quels sont les processus de dissociation et de (ré)association entre 
agriculture et alimentation ? 
La fameuse question « Arrivera-t-on à nourrir la planète ? » est aussi 
percutante que réductrice. La planète produit déjà suffisamment pour 
nourrir les 9 milliards d’hommes qui devraient peupler la terre en 2050. 
La question n’est donc pas seulement l’ajustement de l’offre et de la 
demande en quantité, mais bien aussi les modalités de cette relation, 
dans un environnement où les ressources épuisables ne permettront 
plus le maintien d’une société d’abondance et de gaspillage. »  n
[EN SAVOIR PLUS]   
Bricas, N., Lamine, C., Casabianca, F. (2013). Agricultures et alimentations : des relations à repenser ?. Natures 
Sciences Sociétés, 21: 66-70
P•int de vue
Les mycotoxines sont des toxines 
produites par certaines moisissures 
comme les Aspergillus, Penicillium et 
Fusarium. Elles contaminent les pro-
duits alimentaires dont la consom-
mation entraîne alors des problèmes 
de santé publique pour l’homme et 
une diminution de la productivité 
des animaux, voire leur mort. Les 
pertes économiques qu’elles occa-
sionnent touchent particulièrement 
les produits d’origine tropicale, 
puisque les pays importateurs adop-
tent des normes sanitaires toujours 
plus restrictives à leur égard. Un 
numéro spécial des Cahiers Agri-
cultures est consacré à la problé-
matique des mycotoxines au sein de 
quatre filières  : céréales, arachide, 
café, pisciculture. Il analyse l’effet 
des pratiques culturales et des 
conditions ambiantes sur le déve-
loppement des moisissures respon-
sables de la production des 
mycotoxines ainsi que l’impact des 
traitements de postrécolte. Il fait 
également le point sur les tech-
niques analytiques permettant de 
déterminer les teneurs de ces 
contaminants dans les produits ali-
mentaires, certaines pouvant servir 
d’outils d’aide à la décision par rap-
port à ce risque sanitaire et écono-
mique. n
CONTACT  Nadine Zakhia-Rozis,  
Montpellier, France,  
adjointe au directeur  
du département Persyst 
EN SAVOIR PLUS  Zakhia-Rozis N., Schorr-
Galindo S. (éd.), 2013. Maîtriser les mycotoxines : 
un double enjeu, sanitaire et économique. 
Cahiers Agricultures, 22. Doi : 10.1684/agr.2013. 
0632
Blé moisi. 
© S. Galindo/UM2
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Aspergillus sur riz. © F. Troude/Cirad
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Dispositif de recherche et d’enseignement en partenariat (DP) 
Présentez-nous le DP Malica 
en quelques mots ?
Tan Loc Nguyen Thi : Malica est 
une plateforme de compé-
tences qui réunit des cher-
cheurs travaillant sur les filières 
agricoles et alimentaires au 
Vietnam et au Laos. Dans ces 
pays, l’agriculture est centrale 
en terme d’économie et d’em-
ploi. Nous nous intéressons en 
particulier au marché intérieur 
destiné aux villes. L’énorme 
potentiel de consommation 
urbaine peut maintenir l’em-
ploi dans les campagnes et aug-
menter le revenu rural moyen 
par une meilleure commercia-
lisation.
Vous avez démarré une colla-
boration  avec  le  programme 
Humid Tropics du CGIAR...
T.-L. N. T. : Nous avons participé 
à une phase de diagnostic 
concernant le triangle Nord 
Vietnam / Est Laos / Yunnan 
(Chine) au sein du programme 
Humid Tropics. L’objectif à 
terme est de montrer com-
ment l’accord de libre échange 
Chine-Asean* va impacter 
Relations entre marchés 
urbains et agriculture
Depuis 10 ans, la plateforme Malica (Markets and Agriculture Linkages  
for Cities in Asia) décortique les relations agricoles et alimentaires entre villes  
et campagnes. Le dispositif veut faire d’une pierre deux coups : adapter  
la production rurale à la demande urbaine en produits de qualité et ainsi réduire 
la pauvreté dans les campagnes.
Tan Loc Nguyen Thi est directrice 
du département d’économie à 
l’Institut de recherche sur les fruits 
et légumes (Favri, Vietnam). Elle a 
été coordinatrice de la plateforme 
Malica pendant deux ans et demi.
Site web 
 www.malica-asia.com 
l’agriculture et l’approvisionne-
ment alimentaire au Laos et au 
Vietnam.
En 2013, vous avez aussi fêté 
les 10 ans de Malica. Com-
ment la plateforme a-t-elle 
évolué depuis le début ?
T.-L. N. T. : Au départ, l’objet 
d’étude était l’agriculture 
périurbaine. Puis, il s’est élargi 
à toutes les formes d’approvi-
sionnement urbain. Avec la 
crise de la grippe aviaire  en 
2007, nous avons développé 
les questions de qualité et de 
perception par les consomma-
teurs. Depuis quelques années 
nous travaillons sur l’organisa-
tion des certifications agri-
coles. Il s’agit finalement de 
contribuer à des systèmes ali-
mentaires durables. n
* Association of Southeast Asian 
Nations
PARTENAIRES 
Laos > Université nationale du Laos 
(Faculté d’agriculture).
Vietnam > Institute of Policy  
and Strategy for Agriculture and  
Rural Development ; Vietnam  
Academy of Agricultural Sciences.
1er février, Montpellier, France 
Eau, énergie, terres, 
emplois : quelles ressources 
pour nourrir durablement 
les villes ? 
C’est la question mise en débat par la 
Chaire Unesco Alimentations du monde*, 
à l’occasion du 2e colloque international 
organisé à Montpellier. 
En 2025, on comptera 27 villes de plus de 
10 millions d’habitants  ; en 2050, plus 
des deux tiers de la population mondiale 
sera citadine. Un des défis majeurs à 
venir sera de parvenir à nourrir durable-
ment ces villes alors que la communauté 
scientifique s’accorde pour pronostiquer 
un avenir fait de risques de pénuries de 
ressources naturelles non renouvelables 
dûs en partie à la forte urbanisation des 
territoires. Tout en respectant les objec-
tifs du développement durable, au rang 
desquels figure le droit pour tous à une 
alimentation de qualité, il faudra proba-
blement produire mieux et différemment 
nos aliments. n
CONTACT  
Damien Conaré, Montpellier, France, 
secrétaire général de la Chaire Unesco 
Alimentations du monde
*Établie depuis 2011 à Montpellier, la chaire 
Unesco Alimentations du monde dédie ses acti-
vités aux sciences biotechniques, sociales et à 
la diversité biologique et culturelle. Le Cirad 
participe à sa mission de partage des savoirs.
4-6 juin, Yamoussoukro, Côte d’Ivoire
AGRAR 2013, 1e conférence 
de recherche africaine sur 
l’agriculture, l’alimentation 
et la nutrition
Cet événement a été organisé par le 
Cirad, le Conseil ouest et centre africain 
pour la recherche et le développement 
agricoles (Coraf) et l’Institut National 
Polytechnique Félix Houphouet Boigny 
de Yamoussoukro (INP FHB). Il se situe 
dans le cadre du « Réseau d’Analyse des 
Facteurs d’Offres vivrières, de mise en 
Marché et de Diversification » (AFOMD-
net), un projet du programme ACP pour 
la science et la technologie coordonné 
par le Cirad, associant des équipes de 
recherche agronomique du Bénin, du 
Burkina, de Côte d’Ivoire, du Mali et du 
Tchad et financé par la Commission Euro-
péenne. Cette conférence est appelée à 
se reproduire tous les trois ans. n
http://www.cirad.fr/actualites/toutes-les-
actualites/articles/2013/evenements/confe-
rence-de-recherche-africaine-sur-l-agricul-
ture-l-alimentation-et-la-nutrition-agrar- 
2013
© D. Sautier/Cirad
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22-28 septembre, Cerisy-La–Salle, France
Agricultures, alimentations et mondialisation :  
paradoxes et controverses
Le colloque international « Agricultures et alimentations dans un monde globalisé » 
interrogeait un paradoxe : une mondialisation vecteur à la fois d’« uniformisation » et 
de « différenciation » des produits, des modes de vie, des technologies, des territoires 
(...), cette dernière allant jusqu’à la marginalisation économique et sociale. La rédaction 
de l’article utilise des matériaux présentés durant cette rencontre pour expliciter 
l’hypothèse d’un mouvement synchronique entre « rapprochement, concentration, 
uniformisation » et « éloignement, dispersion, différenciation ». L’exercice présente 
l’intérêt de mieux caractériser deux mouvements contradictoires sur lesquels se 
construisent deux conceptions de l’avenir des agricultures et des alimentations du 
monde, deux visions contrastées d’où naissent les principales controverses actuelles 
ainsi que l’impérieux besoin de les dépasser pour avancer. n
CONTACT Bruno Dorin, New Delhi, Inde,  
Centre international de recherche sur l’environnement et le développement  
(UMR Cired)
[EN SAVOIR PLUS]  Dorin Bruno, Petit Michel, François Jean-Luc, 2013. «Agricultures, alimentations 
et mondialisation : paradoxes et controverses», Natures Sciences Sociétés, 21:1,  pp. 56-9. 
http://cerisy2011.cirad.fr
Conserver plus longtemps les fruits  
et les légumes grâce à la photocatalyse 
Chaque année, les pertes en fruits et légumes lors du transport et du stoc-
kage représentent des milliers de tonnes. Ces pertes ont différentes origines. 
Elles peuvent être dues à la gestion mal maîtrisée des techniques de conser-
vation qui vont favoriser les désordres physiologiques et la vitesse d’évolu-
tion des produits. Elles peuvent également être en lien avec l’état sanitaire, 
le stade de maturité à la récolte des produits eux-mêmes, avec une incidence 
sur leur intégrité et leur métabolisme. Au-delà de ces facteurs identifiables, 
le vieillissement des produits végétaux est lié à la présence d’éthylène. Cette 
hormone est naturellement synthétisée par les végétaux et joue un rôle 
important dans la maturation des fruits climactériques. Comme l’éthylène 
va diffuser à l’extérieur du végétal, son confinement dans l’environnement 
aggrave le risque d’accélérer la sénescence. Son élimination dans l’air envi-
ronnant favorisera alors une plus grande durée de conservation des produits. 
Différentes solutions existent et parmi elles l’oxydation photocatalytique. 
Des chercheurs du Cirad et du CNRS ont fait un bilan des technologies exis-
tantes, notamment la photocatalyse, qui présente un réel potentiel. n
CONTACT Jacques Joas, Montpellier, France,  
Démarche intégrée pour l’obtention d’aliments de qualité (UMR Qualisud) 
PARTENAIRES
France > Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; Université de Lorraine. 
[EN SAVOIR PLUS]   Keller N., Ducamp M.N., Robert D., Keller V., 2013. Ethylene removal and 
fresh product storage, a challenge at the frontiers of chemistry: Toward an approach by photocat-
alytic oxidation. Chemical Reviews, 113 : 5029-5070. Doi : 10.1021/cr900398v
Gérer l’instabilité des prix alimentaires  
dans les pays en développement
Au lendemain de la crise de 2008, qui a vu les prix des denrées alimentaires 
flamber et des émeutes urbaines éclater dans plusieurs pays en dévelop-
pement, une étude s’est interrogée sur la validité de la doctrine d’inspiration 
libérale qui s’était imposée depuis la fin des années 1980 pour gérer l’ins-
tabilité des prix alimentaires. Coordonnée par le Cirad et réalisée par une 
quinzaine d’experts européens, elle avait pour objectif de synthétiser les 
connaissances théoriques et empiriques sur cette question et de fournir 
une évaluation critique des différentes options possibles, notamment de la 
doctrine actuellement dominante. Ses résultats trouveront des applications 
dans le domaine des politiques agricoles, commerciales et de sécurité ali-
mentaire des pays en développement, mais ils ont aussi des implications à 
l’échelle internationale  : ils questionnent en effet les règles qui «  disci-
plinent » les politiques des pays, notamment celles de l’OMC. Ils appellent 
aussi à poursuivre la réflexion sur la mise en place d’initiatives pour amé-
liorer le fonctionnement des marchés internationaux : améliorer l’informa-
tion sur les stocks, réglementer davantage les marchés de produits dérivés, 
repenser les politiques de promotion des biocarburants, mettre en place 
des stocks internationaux pour les produits alimentaires de base. n
CONTACT  Franck Galtier, Montpellier, France,  
Marchés, organisations, institutions et stratégies d’acteurs (UMR Moisa)
PARTENAIRES
France > Agence française de développement (AFD)  ; Institut de recherches et 
d’applications des méthodes de développement (Iram) ; ministère des Affaires étran-
gères et du Développement international. 
Pays-Bas > Université de Wageningen (Wur).
Royaume-Uni > Natural Resources Institute (NRI) 
Agrinatura (European Alliance on Agricultural Knowledge for Development).
[EN SAVOIR PLUS]
Galtier F., Vindel B. (coll.), 2012. Gérer l’instabilité des prix alimentaires dans les pays en développe-
ment : une analyse critique des stratégies et des instruments. Paris, AFD, A Savoir n° 17, 306 p. 
http://www.afd.fr/webdav/shared/PUBLICATIONS/RECHERCHE/Scientifiques/A-savoir/17-A- 
Savoir.pdf
Galtier F., Vindel B. (coll.), 2013. Managing food price instability in developing countries: A critical 
analysis of strategies and instruments. Paris, AFD.
http://www.afd.fr/webdav/site/afd/shared/PUBLICATIONS/RECHERCHE/Scientifiques/ A-savoir/17-
VA-A-Savoir.pdf
Galtier F., 2013. Managing food price instability: Critical assessment of the dominant doctrine. Global 
Food Security, 2 : 72-81. Doi : 10.1016/j.gfs.2013.02.001
Vente de grains et d’épices sur le marché de Moroni, Comores.  
© V. Porphyre/Cirad
Vendeur de fruits en Egypte. 
© D. Montet/Cirad
>
>
COMPRENDRE, ANTICIPER ET GÉRER LES RISQUES LIÉS AUX BIOAGRESSEURS DES ANIMAUX  
ET DES PLANTES.
Accroissement des échanges, changements climatiques, pression démographique,  autant de facteurs  
qui accélèrent les évolutions des bioagresseurs des animaux et des végétaux (agents pathogènes, ravageurs 
ou adventices), augmentant les risques qui leur sont associés. Des approches plus globales et plus intégrées 
(« santé unique », « one health » ou « global health ») peuvent renforcer la compréhension et la gestion 
de l’impact des bioagresseurs tout en préservant l’environnement et la santé humaine.  
Il s’agit de globaliser la production de connaissances tout en proposant des solutions localement efficaces. 
Les enjeux sont tant biologiques et écologiques qu’économiques et humains.
< SANTÉ DES ANIMAUX 
ET DES PLANTES >
Au Zimbabwé. © A. Perrotton/Cirad
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Les recherches de votre unité montrent que les aspects sociaux et économiques sont des 
déterminants majeurs dans la propagation de la grippe aviaire...
François Roger : Oui, ce travail1, réalisé par une de nos doctorantes, s’est appuyé sur des enquêtes 
longues et minutieuses auprès des acteurs de filières traditionnelles de commercialisation de 
volailles en Thaïlande. L’analyse de ces enquêtes a permis de décrire les modalités des échanges 
entre ces intermédiaires et donc de mieux comprendre les déterminants socio-économiques de la 
diffusion de la maladie en zone rurale. Ces résultats sont importants pour optimiser les systèmes 
de surveillance de la grippe aviaire.
Vous êtes même allés plus loin en utilisant des modèles innovants en épidémiologie...
F.R. : Oui, nous avons analysé les systèmes de surveillance par des modèles d’interactions (loop analysis, 
en anglais), qui viennent de l’écologie. Nous avons eu l’idée de les utiliser en épidémiologie pour intégrer 
des paramètres biologiques, écologiques et socio-économiques. A notre connaissance, c’est une première 
dans notre domaine. Les résultats2 nous montrent qu’on peut schématiser un système de surveillance par 
ces méthodes. Nous allons affiner cette voie avec un étudiant spécialisé en modélisation. L’idée est de 
complexifier ce modèle pour être au plus proche de la réalité. C’est un formidable outil pour faire de l’intégra-
tion disciplinaire.
Cette implication des sciences humaines et sociales en épidémiologie est-elle récente ?
F.R. : Relativement oui. Cette tendance vient du monde anglo-saxon. Il est de plus en plus clair que les déter-
minants sociaux (pratiques d’élevage, déplacements, comportement face à la maladie...) sont majeurs dans la 
vie d’une maladie, de son apparition à son installation, en passant par sa diffusion. Ceci se vérifie d’autant plus 
pour la grippe aviaire qui est très liée aux activités humaines, notamment le commerce. En outre, les sciences 
humaines nous enrichissent aussi de leur méthodologie. Par exemple, depuis quelques années, nous dévelop-
pons des approches participatives3 qui viennent de la sociologie. Pour nous qui travaillons avec des éleveurs, 
il est précieux de les associer à nos recherches, car qui peut mieux connaitre leurs bêtes qu’eux-mêmes ?  n
Grippe aviaire,  
l’apport des sciences 
humaines
François Roger, directeur de l’unité de recherche Animal et gestion intégrée  
des risques, prône l’intégration des sciences humaines à l’épidémiologie.  
Plusieurs résultats, notamment sur la grippe aviaire, lui confirment  
le bien-fondé de cette approche interdisciplinaire et intersectorielle. 
Entretien
PARTENAIRES
Cambodge > National Veterinary 
Research Institute (NaVRI). 
France > Agence française  
de développement (AFD) ; 
Agronomes et Vétérinaires Sans 
Frontières (AVSF) ; Ecole Nationale 
Vétérinaire Toulouse (ENVT) ;  
Institut national de la recherche 
agronomique (Inra) ;  
Montpellier SupAgro ;  
Université Paris-Ouest ; VetAgroSup.
Kenya > International Livestock 
Research Institute (ILRI).
Thaïlande > Asian Institute  
of Technology (AIT) ; université  
de Kasetsart.
Vietnam > Ministère de l’Agriculture 
et des coopératives, département  
de l’élevage ; National Institute  
of Veterinary Research (NIVR).
International > Organisation  
des Nations unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO) ; World 
Organisation for Animal Health (OIE).
[EN SAVOIR PLUS]
1. Paul M. et al. (2013). Practices associated with Highly Pathogenic Avian Influenza spread in traditional poultry marketing chains: Social 
and economic perspectives. Acta Trop, 126 (1), 43-53
2. Collineau L. et al. (2013). Application of loop analysis for the qualitative assessment of surveillance and control in veterinary epidemiol-
ogy. Emerging Themes in Epidemiology 13, 10: 7.
3. Calba et al. (2014). Development of a participatory tool for the evaluation of Village Animal Health Workers in Cambodia. Acta Trop. 134: 
17-28 (Open Access) doi: 10.1016/j.actatropica.2014.02.013. http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0001706X14000424
«  Les déterminants sociaux et économiques  
sont majeurs dans la vie d’une maladie » 
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Maladies à transmission vectorielle :  
le Maghreb et l’Europe centrale doublement menacés
Les changements climatiques et/ou environnementaux, ainsi que l’intensification des échanges commerciaux, 
bouleversent la distribution et les mécanismes de transmission des maladies à transmission vectorielles. En plus des 
effets du changement climatique, le Maghreb et l’Europe, de par leurs nombreux liens commerciaux et leur proximité 
géographique avec l’Afrique subsaharienne, sont désormais exposés soit à l’introduction de nouveaux agents patho-
gènes, comme le virus de la Fièvre de la Vallée du Rift (FVR), soit à des modifications des patrons épidémiologiques 
et une augmentation des cas comme on l’observe pour la Fièvre West Nile (FWN) depuis quelques années, en par-
ticulier dans les pays du Bassin Méditerranée et en Europe centrale. Pour lutter contre ces maladies, le Cirad s’attache 
(i) à réduire l’impact de la FVR en Afrique en modélisant les mécanismes de transmission et en proposant des plans 
de surveillance et des mesures de control adaptées ; (ii) à mettre au point des modèles de prédiction du risque, 
spatial et temporel, d’introduction et de transmission de ces maladies en Afrique du Nord et en Europe, pour mieux 
cibler les zones à surveiller et contribuer à une meilleure gestion de ces risques par les décideurs. n
CONTACT   Véronique Chevalier, Montpellier, France, Animal et gestion intégrée des risques
PARTENAIRES
Afrique du Sud > Université de Pretoria 
(UP). 
Europe > European Center for Disease 
Prevention and Control (ECDC).
Espagne > VISAVET group. Animal Health 
Department. Veterinary School. Com-
plutense University of Madrid. 
France  > Agence Nationale de Sécurité 
Sanitaire de l‘Alimentation, de l‘Environ-
nement et du Travail (ANSES) ; Institut 
de Recherche pour le Développement 
(IRD) ; Institut Pasteur de Paris (IPP). 
Israel > Université de Haifa (HU).
Italie > Instituto Zooprofi lattico Speri-
mentale dell‘ Umbria e delle Marche (IZS-
UM). 
Madagascar > Institut Pasteur de Mada-
gascar (IPM) ; Centre National de 
Recherche Appliquée au Développement 
Rural (FOFIFA). 
Maroc > Institut Agronomique Vétéri-
naire (IAV). 
Royaume-Uni > The Royal Veterinary 
College (RVC).
Sénégal > Institut Sénégalais de 
Recherches Agricoles (ISRA).  
Zimbabwe > Université du Zimbabwe 
(UZ). 
EN SAVOIR PLUS
Chevalier V. Relevance of Rift Valley fever to 
public health in the European Union. Clin Micro-
biol Infect. 2013 Aug;19(8):705-8. doi: 10.1111/ 
1469-0691.12163.
Chevalier V., Tran A. and Durand B. Predictive 
modeling of West Nile virus transmission risk in 
the Mediterranean Basin: how far from landing? 
International Journal of Environmental Research 
and Public Health, 2014, 11: p. 67-90.
Cartographie des zones à risque d’occurrence de fièvre du Nil Occidental en Europe et Méditerranée (en rouge :  risque fort ; rose : risque faible) 
prédites à partir de variables environnementales pour 2013, et localisation des cas de fièvre du Nil Occidental reportés en 2013 (districts en violet). 
Source : Projet Mosquito-Borne Diseases Determinants (MoBoD), CIRAD, ECDC, HU.
AGROnews diffuse des nouvelles de la recherche agronomique menée dans l’outre-mer français par le Cirad et ses partenaires. 
Son objectif est d’informer les partenaires du Cirad, mais aussi tout public intéressé, des avancées de la recherche agronomique.
http://www.cirad.fr/publications-ressources/edition/agronews
AGROnews Antilles-Guyane n°3
Ce numéro d’AGROnews présente un dossier sur les maladies 
transmises par les tiques, dans la Caraïbe et notamment sur 
les travaux réalisés par les scientifiques et les vétérinaires, 
avec les éleveurs, pour améliorer le contrôle des principales 
maladies sévissant dans les élevages.
AGROnews Réunion-Mayotte-Océan Indien n° 6
Le numéro d’Agronews Réunion a été téléchargé  
5 275 fois sur http://issuu.com/cirad, soit 2,5 fois plus en 
moyenne que les autres numéros du journal ! 
C’est sorti en 2013
Perspective 23. Surveillance des maladies 
animales: valoriser la pluralité des 
réseaux d’information
Muriel Figuié, Marisa Peyre, Aurélie Binot
Face à l’émergence de plus en plus fréquente 
des maladies infectieuses, les systèmes de 
surveillance sanitaire gagneraient à tenir 
compte des initiatives collectives que prennent 
les éleveurs pour gérer la santé de leurs ani-
maux.
http://www.cirad.fr/publications-ressources/
edition/perspective-policy-brief
<
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La peste porcine africaine :  
une menace pour l’élevage porcin
La peste porcine africaine (PPA) est la maladie virale la plus létale du porc 
domestique et du sanglier sauvage. Le virus est transmis par contact direct 
ou par un vecteur, une tique molle du genre Ornithodoros. Dans le contexte 
actuel de bouleversements climatiques, le Cirad s’attache à comprendre les 
effets de l’environnement (température, microbiome) sur la capacité de ces 
tiques à multiplier et à transmettre le virus. Il cherche également à détermi-
ner l’impact de ces tiques dans l’émergence de variants pouvant rendre tout 
vaccin inopérant. Les méthodes de lutte reposent sur un abattage massif et 
une restriction drastique des échanges commerciaux, soit autant de freins 
pour la filière porcine, dans les régions touchées (Afrique, Caucase, Russie, 
et maintenant Europe du Nord). Les tentatives de développement d’un vaccin 
(virus atténué ou inactivé, utilisation de protéines virales) ont jusqu’à présent 
échoué. Le Cirad développe donc une approche originale, basée sur de petites 
molécules d’acides nucléiques (ARNi) qui, en inhibant la multiplication du 
virus chez son hôte, permettrait de stopper l’infection. n
CONTACT   Vincent Michaud, Montpellier, France,  
Contrôle des maladies animales exotiques et émergentes (UMR CMAEE)
PARTENAIRES 
Afrique du Sud > Onderstepoort Veterinary Institute (OVI)
Allemagne > Friedrich-Loeffl er-Institut – Bundesforschunginstitut für Tiergesundheit 
(FLI)
Belgique > Centrum Voor Onderzoek in Diergeneeskunde en Agrochemie (CODA-CERVA)
Côte d’Ivoire > Laboratoire Central Vétérinaire de Bingerville
Espagne > Instituto Nacional de Investigacion y Tecnologia Agraria y Alimentaria (CISA-
INIA) ; Universidade Complutense de Madrid (UCM)
France > Agence Nationale de Sécurité Sanitaire de l‘Alimentation, de l‘Environnement 
et du Travail (ANSES)
Italie > Instituto Zooprofi lattico Sperimentale dell‘ Umbria e delle Marche (IZS-UM)
Madagascar > Centre National de Recherche Appliquée au Développement Rural 
(FOFIFA) 
Portugal > Universitade Técnica de Lisboa (FMV-UTL)
Royaume-Uni > The Pirbright Institute (PIR)  ; The Royal Veterinary College (RVC) ; 
Wellcome Trust
Union européenne 
[EN SAVOIR PLUS]  Michaud V., Randriamparany T. and Albina E. Comprehensive phylogenetic 
reconstructions of African swine fever virus: proposal for a new classification and molecular dating of 
the virus. PLoS One. 2013 Jul 25;8(7):e69662. doi: 10.1371/journal.pone.0069662. 
Maladies émergentes :  
un logiciel identifie les protéines  
à l’origine de l’infection bactérienne
Lors d’une infection, les bactéries pathogènes prennent l’ascendant sur leur 
hôte, en contournant ses défenses et en provoquant des symptômes infec-
tieux. Pour ce faire, certaines bactéries injectent dans leur hôte des protéines, 
ou effecteurs de type IV, qui leur permettent d’exploiter la machinerie cel-
lulaire à leur profit et de déjouer ses réponses immunitaires. Toutefois, ces 
protéines de virulence sont très difficiles à identifier car elles n’ont pas de 
signature particulière.  Afin d’étudier les mécanismes impliqués dans ces 
phases précoces de l’infection, une équipe du Cirad vient donc de mettre au 
point un logiciel qui permet d’identifier ces protéines et d’analyser leur 
contexte génomique. Son originalité tient à sa modularité, sa flexibilité, la 
qualité de ses prédictions et à ce qu’il est le seul outil de prédiction des 
effecteurs protéiques de type IV disponible en ligne et qu’il s’applique à 
n’importe quel génome bactérien. C’est une étape importante dans la com-
préhension de la pathogenèse bactérienne et dansla mise au point d’alter-
natives thérapeutiques contre les bactéries pathogènesanimales et 
zoonotiques. n
CONTACT   Damien Meyer, Petit-Bourg, Guadeloupe,  
Contrôle des maladies animales exotiques et émergentes (UMR CMAEE)
PARTENAIRES  
France > Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; Institut national  
de la recherche agronomique (Inra) ; université des Antilles et de la Guyane. 
[EN SAVOIR PLUS] 
Meyer D.F., Noroy C., Moumène A., Raffaele S., Albina E., Vachiéry N., 2013. Searching algorithm for 
type IV secretion system effectors 1.0: a tool for predicting type IV effectors and exploring their 
genomic context. Nucleic Acids Research, 41 : 9218-9229. Doi : 10.1093/nar/gkt718
http://sate.cirad.fr
Représentation artistique d’un effecteur de type IV sécrété par une bactérie intracellulaire pour 
promouvoir la pathogenèse. L’illustration montre la structure tridimensionnelle d’un nouvel effecteur 
d’Ehrlichia ruminantium identifié par S4TE, préparée à l’aide du logiciel I-TASSER et superposée sur 
une photo de microscopie électronique à balayage de la forme infectieuse d’E. ruminantium adhérant 
à sa cellule hôte (grossissement X 13 000).  © D. Meyer/Cirad
Marché de porcs vivants  
à Madagascar.  
© V. Porphyre/Cirad
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La lutte intégrée contre la trypano-
somose animale africaine passe par 
le contrôle de ses vecteurs, les glos-
sines, ou mouches tsé-tsé. Une 
vaste campagne, la Pan-African 
Tsetse and Trypanosomosis Eradica-
tion Campaign (Pattec) a été lancée 
dans toute l’Afrique au début des 
années 2000 pour venir à bout de 
cette maladie. Organisée par l’Union 
africaine, elle repose sur tout un 
arsenal de techniques de lutte, com-
binées dans des stratégies adaptées 
à chaque situation particulière. Car 
les espèces en cause, leur habitat, 
leur répartition et les conditions de l’élevage peuvent être très différents 
d’une région à l’autre. Au Sénégal, au Mali, au Ghana et au Tchad, les équipes 
du Cirad et leurs partenaires interviennent pour identifier précisément ces 
situations et définir les stratégies de lutte les mieux appropriées pour réduire 
les risques de transmission de la maladie. Grâce aux recherches menées sur 
les populations de mouches et aux techniques de lutte mises au point, il est 
à présent possible de conduire des programmes de contrôle adaptés à chaque 
situation et d’aboutir, parfois, à l’éradication de la maladie pour les animaux, 
mais aussi pour l’homme. n
CONTACT   Jérémy Bouyer, Dakar, Sénégal,  
Contrôle des maladies animales exotiques et émergentes (UMR CMAEE) 
PARTENAIRES
Afrique du Sud > Université de Pretoria. 
Belgique > Institute of Tropical Medicine. 
Botswana > Ministère de l’Agriculture.
Burkina Faso > Centre international de 
recherche-développement sur l’élevage 
en zone subhumide (Cirdes) ; Pan-African 
Tsetse and Trypanosomosis Eradication 
Campaign (Pattec) ; université polytech-
nique de Bobo-Dioulasso.
France > Institut national de la recherche 
agronomique (Inra) ; Institut de recherche 
pour le développement (IRD). 
Ghana > Ministère de l’Alimentation et de 
l’agriculture. 
Intenrational  > Insect Pest Control Labo-
ratory, laboratoire mixte de l’Organisa-
tion des Nations unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO) et de l’Agence 
internationale de l’énergie atomique 
(AIEA) ; Union africaine.
Mali > Direction nationale de l’appui au 
monde rural. 
Sénégal > Direction des services vétéri-
naires ; Institut sénégalais de recherches 
agricoles (Isra).
Tanzanie > Ministère de l’Agriculture. 
Tchad > Institut de recherche en élevage 
pour le développement (Ired)  ; Institut 
universitaire des sciences et techniques 
d’Abéché (Iusta).
Piège Vavoua, imprégné de deltaméthrine, 
utilisé pour la lutte intégrée au Sénégal.  
© Cirad
[EN SAVOIR PLUS]
Vreysen M.J.B., Balenghien T., Saleh K.M., Maiga 
S., Koudougou Z., Cecchi G., Bouyer J., 2013. 
Release-recapture studies confirm dispersal of 
Glossina palpalis gambiensis between river 
basins in Mali: consequences for control. PLoS 
Neglected Tropical Diseases, 7  : e2022. Doi  : 
10.1371/journal.pntd.0002022
Vreysen M.J.B., Seck M.T., Sall B., Bouyer J., 2013. 
Tsetse flies: Their biology and control using 
area-wide integrated pest management 
approaches. Journal of Invertebrate Pathology, 
112 (suppl.)  : S15-S25. Doi  : 10.1016/j.
jip.2012.07.026
Ndeleje N., Bouyer J., Stachurski F., Grimaud P., 
Belem A.M.G., Mbaindingatoloum F.M., Bengaly 
Z., Alfaroukh I.O., Cecchi G., Lancelot R., 2013. 
Treating cattle to protect people? Impact of 
footbath insecticide treatment on tsetse density 
in Chad. PLoS One, 8  : e67580. Doi  : 10.1371/
journal.pone.0067580
Adam Y., Cecchi G., Kgori P.M., Marcotty T., 
Mahama C.I., Abavana M., Anderson B., Paone 
M., Mattioli R., Bouyer J., 2013. The sequential 
aerosol technique: a major component in an 
integrated strategy of intervention against riv-
erine tsetse in Ghana. PLoS Neglected Tropical 
Diseases, 7  : e2135. Doi  : 10.1371/journal.
pntd.0002135
Trypanosomose animale africaine : la lutte intégrée contre la maladie  
passe par le contrôle des glossines 
Criquet pèlerin : des analyses de données historiques pour une meilleure gestion du risque
Mauritanie  > Centre National de Lutte 
Anti-acridienne (CNLA) 
[EN SAVOIR PLUS]  Cisse, S., S. Ghaout, A. 
Mazih, M. A. O. Babah Ebbe, A. S. Benahi, and C. 
Piou. 2013. Effect of vegetation on density 
thresholds of adult desert locust gregarization 
from survey data in Mauritania. Entomologia 
Experimentalis et Applicata. 149:159-165.
Piou, C., V. Lebourgeois, A. S. Benahi, V. Bonnal, 
M. E. H. Jaavar, M. Lecoq, and J.-M. Vassal. 
2013. Coupling historical prospection data and 
a remotely-sensed vegetation index for the 
preventative control of Desert locusts. Basic and 
Applied Ecology 14: 593-604.
Le criquet pèlerin, Schistocerca gre-
garia, est un ravageur majeur des 
cultures, de l’Afrique de l’Ouest à 
l’Inde. Sa capacité à « grégariser » 
– à changer de comportement, de 
morphologie et de cycle de vie 
lorsque la densité d’individus aug-
mente – lui confère un caractère 
particulièrement dévastateur à tra-
vers la formation de bandes lar-
vaires et d’essaims destructeurs. Le 
seul moyen actuel d’éviter les dom-
mages réside dans la mise en place 
d’un contrôle « préventif » consis-
tant à chercher et à détruire les 
populations en train de grégariser. 
Ces grégarisations s’effectuent 
généralement dans des zones 
désertiques, où une végétation 
occasionnelle se développe, et le 
coût pour y envoyer des équipes de 
contrôle reste un facteur limitant. 
Le Cirad, en collaboration avec la 
CLCPRO-FAO, a analysé des don-
nées collectées par ces équipes de 
terrain, en Mauritanie, pendant les 
neuf dernières années. Une relation 
entre la structure spatiale de la 
végétation et la densité d’individus 
générant la grégarisation a été mise 
en évidence. En couplant ces don-
nées à des images satellitaires 
caractérisant la végétation, des 
modèles statistiques ont été éla-
borés permettant de prédire la 
présence de criquets. Le contrôle 
préventif devrait pouvoir bénéficier 
de ces capacités prédictives par une 
réduction des zones à prospecter et 
une meilleure évaluation du risque 
de grégarisation dans un biotope 
donné. n
Concentration de larves  
de criquets pèlerins  
sur des touffes  
de végétation, Mauritanie, 
novembre 2013. 
© S. Cissé/Cirad-CLCPRO
CONTACT  Cyril Piou, Agadir, Maroc, 
Centre de Biologie pour la Gestion  
des Populations (UMR CBGP)
PARTENAIRES  Commission de Lutte 
contre le Criquet Pèlerin en Région Occi-
dentale de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(CLCPRO-FAO) 
Maroc > Centre National de Lutte Anti-
Acridienne (CNLAA), Institut Agrono-
mique et Vétérinaire Hassan II – Complexe 
Horticole d’Agadir (IAV-CHA)
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Comment les producteurs de mangues pourraient-ils se passer des fourmis tisserandes !
Une nouvelle méthode génétique estime la dispersion des organismes pathogènes
Les mouches des fruits occasionnent 
des pertes considérables dans les 
vergers d’Afrique de l’Ouest. Au 
cours de ces dernières années, les 
chercheurs du Cirad et de l’IITA ont 
mis au point un ensemble de tech-
niques de lutte biologique contre ces 
ravageurs. Ils s’intéressent en parti-
culier à la fourmi tisserande, l’un de 
leurs prédateurs, qui non seulement 
dévore leurs larves, mais émet des 
signaux chimiques qui exercent un 
effet répulsif sur leurs femelles. Les 
fourmis tisserandes africaines, 
Œcophylla longinoda, se rencontrent 
dans les forêts tropicales d’Afrique 
subsaharienne et colonisent fré-
quemment les vergers de manguiers, 
d’agrumes et d’anacardiers. Ces 
fourmis ont développé des stratégies 
efficaces pour chasser en groupes 
sur le feuillage des arbres et capturer 
les insectes qui s’y trouvent, en par-
ticulier les mouches. Mais ce n’est 
pas leur seul mode d’action. Elles 
provoquent aussi une réaction de 
répulsion chez les mouches  : après 
leur passage sur les mangues, les 
mouches se détournent des fruits et 
y pondent beaucoup moins. Ces 
fourmis viennent compléter l’arsenal 
des méthodes mises au point dans le 
cadre du projet régional de lutte 
contre les mouches des fruits, pour 
une gestion agroécologique des 
ravageurs.  n
CONTACT 
Jean-François Vayssières,  
Cotonou, Bénin,  
Fonctionnement agroécologique  
et performances des systèmes de 
culture horticoles
[EN SAVOIR PLUS]  
Vayssières J.-F., Sinzogan A.A.C., Adandonon A., 
Van Mele P., Korie S., 2013. Ovipositional 
behaviour of two mango fruit fly species (Diptera, 
Tephritidae) in relation to Oecophylla cues 
(Hymenoptera, Formicidae) as compared to nat-
ural conditions without ant cues. International 
Journal of Biological and Chemical Sciences, 7 : 
447-456. Doi : 10.4314/ijbcs.v7i2.3
La mouche des fruits Bactrocera invadens  
sur une mangue. © J.F. Vayssières/Cirad
Une fourmi tisserande, Œcophylla longinoda, 
capturant des larves de mouches à leur 
sortie de la mangue. © J.F. Vayssières/Cirad
PARTENAIRES
Australie > Northern Territory University. 
Bénin > International Institute 
of Tropical Agriculture (IITA) ;  
Université d’Abomey Calavi.
Danemark > Université d’Aarhus. 
Sénégal > Université Cheikh Anta Diop.
Les agents pathogènes se déplacent 
depuis leur lieu de naissance jusqu’à 
leur site de reproduction. C’est ce 
que l’on appelle la dispersion. Mais à 
quelle vitesse s’effectue cette dis-
persion ? C’est pour répondre à cette 
question qu’une équipe du Cirad 
vient de mettre au point une 
méthode fondée sur les marqueurs 
génétiques neutres. Elle l’a appliquée 
avec succès à un redoutable patho-
gène du bananier, Mycosphaerella 
fijiensis, qui s’étend actuellement 
dans toutes les zones de production 
à la vitesse de dispersion de 10 km 
par an. Une méthode qui pourrait 
s’avérer particulièrement intéres-
sante pour anticiper l’évolution et les 
capacités de nuisance des orga-
nismes invasifs ou émergents. Son 
véritable intérêt réside dans le fait 
qu’elle représente bien l’effet de la 
dispersion sur l’évolution des popu-
lations à moyen terme. En cela, c’est 
le paramètre à utiliser pour prédire 
l’évolution de résistances aux traite-
ments fongicides. C’est également 
une valeur pertinente à intégrer dans 
les modèles de prédiction des risques 
de contournement des résistances 
variétales en fonction de la structure 
du paysage agricole. n
CONTACT   
Virginie Ravigné,  
Saint-Pierre, Réunion, Biologie et géné-
tique des interactions plante-parasite 
(UMR BGPI) 
PARTENAIRES
Cameroun > Association des producteurs 
de bananes au Cameroun (Assobacam) ; 
Centre africain de recherches sur bana-
niers et plantains (Carbap).
France > Centre d’écologie fonctionnelle 
et évolutive (Cefe) ; Centre national de la 
recherche scientifique (CNRS).
[EN SAVOIR PLUS]  
Rieux A., Lenormand T., Carlier J., de Lapeyre de 
Bellaire L., Ravigné V., 2013. Using neutral cline 
decay to estimate contemporary dispersal: a 
generic tool and its application to a major crop 
pathogen. Ecology Letters. Doi : 10.1111/
ele.12090
Le champignon 
Mycosphaerella fijiensis 
est responsable  
de la maladie  
des raies noires  
du bananier, qui s’étend 
actuellement à toutes  
les zones de production 
bananière du globe.  
© A. Rieux/Cirad
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Le virus de la mosaïque en tirets du bananier livre ses secrets :  
de la connaissance à l’application agronomique 
Figure 2. Position des marqueurs moléculaires sur les intégrations BSGFV, BSOLV et BSIMV chez le 
bananier. Les régions vertes représentent l’ADN génomique du bananier et les régions bleu-foncé, 
bleu-clair, rouges et noires représentent les ORF1, ORF2, ORF3 et la région intergénique du Banana 
streak virus (BSV). L’orientation des fragments viraux est indiquée par les flèches. Les zones amplifiées 
par PCR sont représentées par des lignes orange, violet et rose correspondant respectivement aux 
marqueurs jonctions avec Musa, internes et allèles spécifiques. Pour ces derniers, deux catégories de 
marqueurs existent : les marqueurs qui permettent de distinguer les deux allèles par simple PCR (trait 
rose) et ceux qui permettent une distinction après digestion enzymatique du produit PCR (trait rose 
en pointillé). Cette digestion enzymatique aboutit à un profil de restriction distinct entre les deux 
allèles à différencier. 
Un exemple est illustré pour les intégrations BSOLV (à droite) et BSGFV (à gauche) respectivement 
appelées eBSOLV et eBSGFV. Le bananier diploïde BB M. balbisiana (PKW) possède, pour chacun de 
ces eBSV les deux allèles (infectieux et non infectieux). L’intégration BSIMV est située sur le 
chromosome 2 de PKW et les intégrations BSGFV et BSOLV sur le chromosome 1.
Le génome B du bananier (Musa 
balbisiana) présente de nombreuses 
intégrations de différentes espèces 
du virus de la mosaïque en tirets ou 
Banana streak virus (BSV), contrainte 
majeure des programmes d’amélio-
ration. La caractérisation des inté-
grations pour trois espèces BSV 
(BSOLV, BSGFV et BSIMV) a révélé 
une organisation complexe. 
Chacune s’est intégrée de façon 
indépendante et séquentielle après 
la spéciation de M. acuminata 
(génome A) et M. balbisiana mais 
avant la diversification de M. balbi-
siana. Les intégrations BSGFV et 
BSOLV, présentes sur le même chro-
mosome (figure 1), sont di-allé-
liques, avec un seul allèle infectieux 
contenant le génome viral en tota-
lité. L’intégration BSIMV, sur un 
chromosome différent, est mono-
allélique avec deux allèles potentiel-
lement infectieux. Des marqueurs 
spécifiques de chacun des allèles et 
des espèces BSV ont été développés 
et mis à la disposition de la commu-
nauté internationale (figure 2). Ils 
ont permis la sélection de géniteurs 
BB sans intégration BSV infectieuse 
et l’obtention de triploïdes AAB 
dépourvus d’intégrations BSV. Ces 
résultats ouvrent de nouvelles pers-
pectives pour l’amélioration des 
bananes desserts et plantains. n
CONTACT  
Matthieu Chabannes,  
Montpellier, France,  
Biologie et génétique des interactions 
plantes-parasites (UMR BGPI) ;  
Franc-Christophe Baurens,  
Montpellier, France,  
Amélioration génétique et adaptation 
des plantes méditerranéennes  
et tropicales (UMR Agap)
PARTENAIRES  
Bioversity International ; Génoscope ; 
Région Languedoc-Roussillon.
Cameroun > Centre Africain de Recherche 
sur Bananiers et Plantains (Carbap).
[EN SAVOIR PLUS]   Chabannes M., Baurens 
F.C., Duroy P.O., Bocs S., Vernerey M.-S., Rodier-
Goud M., Barbe V., Gayral P., Iskra-Caruana M.L. 
2013. Three infectious viral species lying in wait 
in the banana genome. Journal of virology, 87 
(15) : 8624-8637. http://dx.doi.org/10.1128/
JVI.00899-13.
6-7 novembre, Montpellier, France
Séminaire de clôture du projet « Émergences et risques sanitaires »
Piloté par le Cirad, ce projet avait pour objectif d’identifier les facteurs contribuant à l’apparition et à la diffusion de nouveaux agents 
pathogènes ou de leurs vecteurs. Pendant trois ans, il a associé, dans un dialogue pluridisciplinaire, des chercheurs en sciences 
animales, végétales et humaines. 
Les résultats obtenus nuancent les perceptions dominantes des maladies émergentes. L’étude de plusieurs pathogènes animaux et 
végétaux a montré que loin d’être exceptionnelles, les mutations et les recombinaisons du génome de ces pathogènes sont perma-
nentes. Elle montre aussi que les nouveaux agents qui en résultent ne sont pas nécessairement à l’origine d’invasions biologiques 
mais émergent dans un environnement compétitif où se créent de nouveaux équilibres. Quant aux travaux en sciences sociales, ils 
ont mis au jour les facteurs socio-politiques qui amplifient la perception de catastrophe potentielle, sanitaires ou économiques.
Ces résultats montrent la nécessité de repérer de façon sélective les transformations qui peuvent accroître les risques sanitaires 
(santé végétale, animale et humaine) au lieu de surveiller sans distinction toutes les nouvelles émergences.
CONTACT  Serge Morand, Vientiane, Laos, Animal et Gestion Intégrée des Risques ;  
Muriel Figuié, Montpellier, France, Marchés, Organisations, Institutions et Stratégies d’Acteurs (UMR Moisa)
Figure 1. Mise en évidence d’intégrations de trois espèces de BSV ((BSGFV et BSOLV (vert) et BSIMV 
(rouge)) dans les chromosomes (bleu) du bananier par hybridation in situ en fluorescence (FISH). 
© M.-S. Vernerey/Cirad
A B
Elevage familier de porc 
au Vietnam. 
© V. Porphyre/Cirad
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Cultures transgéniques : comment gérer la résistance des insectes
Avec l’augmentation des surfaces 
cultivées avec des plantes transgé-
niques produisant des protéines 
insecticides, les insectes développent 
toujours plus de résistances. C’est le 
constat que dressent un chercheur 
du Cirad et ses collègues de l’univer-
sité de l’Arizona dans une synthèse 
de la littérature scientifique publiée 
récemment sur les cultures de maïs 
et de cotonniers génétiquement 
modifiés pour produire les protéines 
insecticides de la bactérie Bacillus 
thuringiensis (Bt). En 10  ans, 5  fois 
plus de cas d’insectes résistants ont 
été enregistrés. Mais dans certains 
cas, la résistance est apparue en 
deux ans, alors que, dans d’autres, 
elle n’est toujours pas détectée au 
bout de quinze ans. Ces disparités 
s’expliquent par les moyens que les 
agriculteurs mettent en œuvre pour 
gérer l’apparition de la résistance. 
L’installation de zones refuges où les 
insectes sensibles aux toxines 
peuvent survivre et se reproduire est 
un élément clef de la lutte. La culture 
de plantes transgéniques de seconde 
génération, qui produisent deux 
toxines Bt, constitue également une 
solution. Si l’adaptation des insectes 
aux cultures Bt est inéluctable, il est 
possible de la retarder en mettant en 
œuvre une gestion intégrée des 
ravageurs, qui associe plantes trans-
géniques et dispositifs de maîtrise de 
la résistance des populations d’in-
sectes. n
CONTACT   
Thierry Brévault,  
Dakar, Sénégal, 
Systèmes de culture annuels
PARTENAIRE   
Etats-Unis > University of Arizona.
[EN SAVOIR PLUS]  
Tabashnik B.E., Brévault T., Carrière Y., 2013. 
Insect resistance to Bt crops: Lessons from the 
first billion acres. Nature Biotechnology, 31 : 510-
521. Doi : 10.1038/nbt.2597
Chenille de la noctuelle  
Helicoverpa zea  
sur une capsule de coton.  
© Brévault/Cirad
Coton à maturité, en Inde. 
© Brévault/Cirad
RENFORCER L’ACTION PUBLIQUE POUR RÉDUIRE LES INÉGALITÉS STRUCTURELLES ET LA PAUVRETÉ.
Analyser et accompagner la recomposition de l’action publique contribue à mieux valoriser le rôle de 
l’agriculture dans le développement des sociétés. C’est un objet de recherche à part entière pour le Cirad, 
qui couvre la production agricole, l’alimentation, le foncier, l’aménagement du territoire, l’environnement  
et la gestion des milieux et des ressources, les questions d’innovation et de recherche, de coopération 
internationale, de renforcement des capacités. L’action des Etats n’est plus la seule forme reconnue  
de régulation pour réduire les inégalités et la pauvreté : les besoins en régulation sont réaffirmés  
par la société civile, les ONG, le secteur privé et les organismes intergouvernementaux, qui se mobilisent  
de plus en plus sous des formes variées d’intervention. Les liens entre processus politiques et trajectoires  
de développement ou de paupérisation sont étudiés dans une diversité de situations et de postures  
(sur et dans des dispositifs d’action publique, en accompagnement et en tant que partie prenante). 
< ACTION PUBLIQUE POUR 
LE DÉVELOPPEMENT >
Séance de jeu de rôles avec les représentants des 7 villages d’un bassin versant  
au Bhoutan, pour faciliter une gestion participative de l’eau. G. Trébuil/Cirad
42  >  Rapport d’activité 2013 du Cirad 
< Action publique pour le développement >  43
« Il est urgent d’investir dans  
les petites exploitations familiales »
Le point de vue de Pierre-Marie Bosc, agro-économiste à l’UMR Moisa (Marchés,  
organisations, institutions et stratégies d’acteurs) et coordinateur d’un rapport1  
sur les contraintes à l’investissement dans les petites exploitations agricoles  
et les moyens de les lever. 
P•int de vue
©
 C
ir
ad
« L’agriculture familiale2 fait vivre 40 % de la population mondiale. 
Investir dans ces formes d’exploitation est totalement stratégique pour 
la croissance agricole mondiale compte-tenu des enjeux qu’elle repré-
sente en terme de sécurité alimentaire et de lutte contre la pauvreté.
Dans le rapport, nous avons identifié trois freins aux capacités d’inves-
tissement des petites exploitations : pas d’accès aux capitaux ; des 
marchés défavorables, notamment à cause de la volatilité des prix ; et 
enfin, un manque d’institutions, d’organisations et d’actions collectives 
qui contraint l’accès aux investissements.
Il nous semble indispensable de définir des visions partagées entre 
les décideurs politiques, les organisations de producteurs et le secteur 
privé concernant les stratégies d’investissements dans la petite agri-
culture. Ces investissements concernent bien entendu l’amélioration 
de la productivité mais aussi la résilience de ces exploitations à travers 
l’agroécologie et le développement de productions destinées à l’alimen-
tation de la famille. Cela implique des investissements à l’échelle du 
paysage pour améliorer la circulation des eaux, la gestion des res-
sources, mais aussi les infrastructures permettant un meilleur accès au 
marché pour les petits exploitants. Des investissements dans le domaine 
non agricole sont donc aussi nécessaires, d’autant que les familles 
rurales consolident leur bases économiques à travers des emplois 
non agricoles.
Nous insistons sur la nécessité de coordonner les investissements entre 
différents secteurs : environnement, développement des PME, accès 
aux biens publics (infrastructures de santé, d’éducation). Au Brésil par 
exemple, le programme Fome Zéro (en français Faim zéro) ou le pro-
gramme d’approvisionnement alimentaire (les exploitations familiales 
fournissent des restaurants scolaires, des hôpitaux ou des prisons) 
intègrent le secteur social au travers d’aides financières directes aux 
familles rurales.
Les recommandations formulées dans ce rapport pourront être utilisées 
par les organisations de producteurs dans les négociations internatio-
nales. Nous souhaitons ainsi inciter les gouvernements à mener des 
nouvelles politiques, plus larges et désectorisées par rapport au seul 
secteur de l’agriculture. »  n
[EN SAVOIR PLUS]   
Entretien  avec Pierre-Marie Bosc sur le site 
du Cirad : 
http://www.cirad.fr/actualites/toutes-les-
actualites/articles/2013/questions-a/ p.-m.-
bosc
1. Rapport du Groupe d’experts  
de haut niveau sur la sécurité alimentaire 
et la nutrition (HLPE), paru en juin 2013  
et réalisé à la demande du Comité  
de la sécurité alimentaire (CSA),  
par P.- M. Bosc, J. Berdegué, M. Goïta, J. 
Douwe van der Ploeg, K. Sekin et L. Zhang.
2. 2014 a été déclarée  
Année internationale  
de l’agriculture familiale  
par les Nations unies. 
Famille de paysans-éleveurs peuls  
au Bénin. © E. Malézieux/Cirad
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La certification GlobalGap :  
quel impact sur la filière du litchi à Madagascar ?
ACV sociale : une méthode d’évaluation pour l’avenir des filières
La certification, quoique difficile et 
coûteuse, serait une opportunité 
pour les petits agriculteurs. Qu’en 
est-il réellement ? GlobalGap, l’un 
des standards privés agroalimen-
taires les plus utilisés au monde, a 
été introduit dans la filière du litchi 
de Madagascar au milieu des 
années 2000. Il a surtout porté sur 
le traitement postrécolte de sou-
frage, indispensable pour assurer la 
conservation des litchis lors de leur 
transport par bateau vers l’Europe. 
Après un engouement initial, la cer-
tification a connu une désaffection 
et, en 2009, seule une centaine de 
producteurs étaient encore certi-
fiés. Une recherche menée par une 
équipe du Cirad et de l’Inra montre 
que, si la certification permet aux 
producteurs qui en bénéficient de 
vendre plus de litchis et à un meil-
leur prix, elle n’a qu’un effet très 
limité sur la filière dans son 
ensemble puisqu’elle ne touche 
qu’un groupe de producteurs à la 
fois très spécifique et très minori-
taire. Cette situation pourrait tou-
tefois évoluer si la filière malgache 
se trouvait contrainte de prendre 
des mesures pour garantir la 
conformité de ses produits avec les 
réglementations européennes. Elle 
pourrait alors se segmenter entre 
exportateurs certifiés ayant accès 
au marché européen et exporta-
teurs non certifiés cantonnés aux 
marchés moins exigeants. n
CONTACT   
Isabelle Vagneron, Vientiane, Laos, 
Marchés, organisations, institutions  
et stratégies d’acteurs (UMR Moisa)
PARTENAIRE 
France > Institut national de la recherche 
agronomique (Inra).
Cette étude a été réalisée dans le cadre 
du projet NTM-Impact, financé par la 
Commission européenne.
« Du berceau à la tombe », c’est le 
slogan-choc de l’analyse du cycle 
de vie (ACV), qui résume bien son 
concept : l’évaluation, du début à la 
fin, des impacts environnementaux 
d’une filière générant des produits 
ou des services. L’ACV sociale, quant 
à elle, vise à cerner les effets d’un 
changement dans les activités d’une 
chaîne de valeurs sur le bien-être 
des individus et de la société dans 
laquelle ils vivent. L’ACV sociale 
vient combler les lacunes de la 
démarche jusqu’alors employée 
pour rendre compte des effets 
sociaux des choix d’investissement, 
d’implantation d’usine, de dépenses 
sociales, de distribution de revenus, 
etc. : la RSE (responsabilité sociale 
des entreprises). Elle permet d’anti-
ciper les conséquences sur l’envi-
ronnement et les répercussions 
sociales et économiques des déci-
sions tant publiques que privées. 
Des chercheurs de plusieurs orga-
nismes français, dont le Cirad, se 
sont intéressés à cette nouvelle 
méthode d’évaluation, en particulier 
à son application aux grandes 
filières internationales de produits 
agricoles. Ils proposent, dans un 
ouvrage paru en 2013, les résultats 
de leurs travaux et leur vision com-
mune de l’ACV sociale. n
CONTACT 
Denis Lœillet,  Montpellier, France,  
Systèmes de culture bananiers,  
plantains, ananas
Litchis de Madagascar. © E. Malézieux/Cirad
[EN SAVOIR PLUS]
Subervie J., Vagneron I., 2013. A drop of water 
in the Indian Ocean? The impact of GlobalGap 
certification on lychee farmers in Madagascar. 
World Development, 50 : 57-73. Doi : 10.1016/j.
worlddev.2013.05.002
PARTENAIRES
Environmental Life Cycle and Sustainability Assessment (Elsa).
France > Epsil’Hôm ; Institut de recherche en sciences et technologies  
pour l’environnement et l’agriculture ; Montpellier SupAgro ; Université de 
Limoges ; université de Montpellier 1.
[EN SAVOIR PLUS]  Macombe C. (coord.), 2013. ACV Sociales : effets socio-économiques des chaînes 
de valeurs. Montpellier, Cirad, FruiTrop, Coll. Thema, 172 p. (Versions française et anglaise).
Fin d’une journée de travail 
pour les ouvrières 
d’une bananeraie, au Ghana. 
© D. Lœillet/Cirad
>
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Dispositif de recherche et d’enseignement en partenariat (DP)  PPZS
Alioune Fall est directeur général 
de l’Institut sénégalais 
de recherches agricoles (ISRA) 
et spécialiste la modélisation 
des systèmes de production.
Présentez-nous le pôle pastoralisme et zones sèches (PPZS) ?
Alioune Fall : Le PPZS est un groupement d’intérêt scientifique hébergé au Laboratoire national 
d’élevage et de recherches vétérinaires de l’Isra à Dakar. Il vise l’amélioration de la gestion des res-
sources pastorales et des performances économiques de l’élevage pastoral au service du dévelop-
pement rural.
L’un des enjeux de PPZS consiste aussi à instruire les prises de décisions politiques et écono-
miques...
A. F. : Effectivement. Le PPZS a par exemple, étudié comment le pastoralisme peut améliorer la 
gestion de l’espace rural au Sénégal. Le ministre de l’Elevage a pris acte de nos recommandations, 
notamment pour le plan d’occupation et d’affectation des sols.
Quels sont les défis à venir ?
A. F. : En 2014, plusieurs projets de recherche vont toucher à leur fin, il y aura donc beaucoup de 
résultats à valoriser. En outre, je pense qu’il faut affirmer davantage notre rôle de formation car le 
PPZS permet l’encadrement de plusieurs thésards. Or, ce rôle crucial n’est peut-être pas encore assez 
reconnu par les écoles doctorales.
Quels sont les avantages de faire partie de ce dispositif ?
A. F. : Mutualiser les ressources, les connaissances et les disciplines est une opportunité. De plus, 
Le pôle pastoralisme offre des facilités dans les procédures administratives et réduit ainsi les 
contraintes de gestion de ressources pour les chercheurs. En revanche, le PPZS doit trouver des 
financements propres pour assurer sa durabilité. n
PPZS : de l’agroécologie  
            aux politiques publiques
L’élevage pastoral demeure un système de vie et de production majeur  
des zones arides en Afrique. 
Depuis 2001, c’est aussi l’objet d’étude d’un groupement d’intérêt scientifique, 
devenu dispositif de recherche et d’enseignement en partenariat.
PARTENAIRES  
Sénégal > Centre de suivi  
écologique (CSE) ; Institut sénégalais 
de recherches agricoles (Isra) ;  
université Cheikh Anta Diop  
(Ecole supérieure polytechnique  
et Ecole supérieure d’économie  
appliquée).
http://ppzs.org/
http://www.isra.sn/
Une nouvelle ruralité émergente en Afrique
L’atlas Une nouvelle ruralité émergente, publié par le Cirad et le Nepad, présente un état 
des lieux des recompositions rurales en Afrique, du nord et subsaharienne. Il croise des 
données sur la démographie, le peuplement, l’urbanisation et l’utilisation des ressources 
avec les dynamiques spatiales et économiques, à la fois à l’échelle continentale et au 
travers de quelques exemples régionaux. Outil à la fois original et inédit, il a pour objec-
tif d’alimenter le débat sur les grands enjeux du développement régional et continental 
et s’inscrit dans le cadre du programme Rural Futures du Nepad. Celui-ci vise à renfor-
cer les dynamiques territoriales et les changements structurels pour un développement 
durable du continent. L’atlas offre une situation de référence pour des travaux ultérieurs 
qui permettront d’affiner les analyses sur les plans régional et thématique et de repérer 
les principales évolutions. Il sera régulièrement augmenté et mis à jour. L’atlas a été 
plébiscité par les participants du 1er Forum africain pour le développement rural orga-
nisé début mai 2013 au Bénin. Il a par la suite été présenté dans le cadre des cérémonies 
marquant le cinquantième anniversaire de l’Union africaine à Addis Abeba. 
CONTACT   
Bruno Losch, Montpellier, France,  
Acteurs, ressources et territoires dans le développement (UMR Art-Dév) 
PARTENAIRES   Afrique > Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique 
(Nepad) ; Union africaine. France > Agence française de développementb (AFD)
Losch B.,  
Magrin G.,  
Imbernon J. (dir.), 
2013. Une  
nouvelle ruralité  
émergente. 
Regards croisés 
sur les  
transformations 
rurales africaines. 
Atlas pour  
le Programme 
Rural Futures  
du Nepad,  
Montpellier : 
Cirad, 46 p. 
(Versions anglaise 
et française sur 
www.cirad.fr)
D
. R
. 
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Jean-Jacques Gabas : Concernant 
la Chine, les logiques d’intervention 
évoluent et s’orientent vers un par-
tenariat public-privé. Les centres de 
démonstration agricoles, par 
exemple, sont financés sur dons du gouvernement chinois durant les trois 
premières années, permettant la réalisation des  bâtiments et des infras-
tructures et la vulgarisation agricole auprès des agriculteurs locaux. 
Ensuite,  une entreprise privée prend le relais et transforme ces centres 
en unités de production agricole pour les marchés locaux. D’autre part, 
la Chine considère que la sécurité alimentaire sera assurée en Afrique si 
l’offre vivrière augmente, peu d’attention est portée sur les fonctionne-
ments des marchés agricoles.
La présence brésilienne en Afrique est très différente. Elle s’appuie sur 
une logique de  transfert de leur propre modèle de développement 
agricole où coexiste agriculture familiale et agrobusiness.
J.-J. G. : On entend souvent, dans 
les médias notamment, que les 
acteurs chinois sont des accapa-
reurs de terre en Afrique, qu’ils cultivent pour satisfaire leurs propres 
besoins ou encore qu’ils sont de gros bailleurs de fonds dans le secteur 
agricole. Ces idées sont fausses. Les Etats-Unis, l’Europe, les pays du Golfe 
et l’Inde sont de plus gros investisseurs fonciers en Afrique de même qu’à 
Comment pourriez-vous résumer 
les logiques d’intervention 
des acteurs chinois et brésiliens 
dans le secteur agricole en Afrique ?
Votre étude dément quelques idées 
reçues, lesquelles ?
Coopération Sud-Sud :  
  vérités et idées reçues
Une étude Cirad-AFD1 a décrypté les modes d’intervention des acteurs chinois  
et brésiliens dans le secteur agricole en Afrique. Ces recherches, basées sur la réalité  
de terrain, démentent quelques idées reçues. Aperçu avec Jean-Jacques Gabas,  
coauteur de l’étude et économiste au Cirad2.
Entretien
ce jour, l’aide des pays de l’OCDE est nettement plus importante que celle 
de la Chine. Quant à l’hypothèse de la « délocalisation agricole » de la 
Chine en Afrique, aucune preuve sur le terrain ne vient l’étayer. Hormis 
la culture du coton, la production des firmes chinoises en Afrique est 
toujours destinée aux marchés locaux ou régionaux. Nous allons appro-
fondir l’analyse des investissements agricoles chinois en Afrique grâce à 
un nouveau programme que nous menons en partenariat avec l’univer-
sité Tsinghua de Pékin et soutenu financièrement par l’AFD et le Cirad.
J.-J. G. : En effet, si ce programme 
de recherche vise à établir les faits 
et à mieux comprendre les straté-
gies des acteurs chinois, il doit aussi 
être le moment de s’interroger sur les modèles de coopération initiés 
par les bailleurs traditionnels du Comité d’aide au développement de 
l’OCDE, compte tenu des enjeux démo-économiques auxquels fait face 
le continent subsaharien.  n
1. Coopérations Sud-Sud et nouveaux acteurs de l’aide au développement agricole en Afrique 
de l’Ouest et australe. Le cas de la Chine et du Brésil. J.-J. Gabas, F. Goulet, Cl. Arnaud, J. Duran. 
Cirad-AFD, collection À Savoir n°21, 2013.
http://www.afd.fr/home/publications/travaux-de-recherche/publications-scientifiques/docu-
ments-de-travail
2. Au sein de l’unité mixte de recherches Acteurs, ressources et territoires dans le dévelop-
pement (UMR Art-Dev).
Ces recherches n’interrogent-elles 
pas nos propres pratiques 
de coopération en France ?
La mesure du développement : comment science et politique se conjuguent
La mesure du développement pose 
de multiples questions. Certaines, 
d’ordre technique, ont trait aux 
aspects méthodologiques de la pro-
duction des données, au choix des 
indicateurs, aux biais éventuels. 
D’autres, plus politiques, concernent 
l’usage de ces données. La mise en 
perspective historique de la mesure 
du développement montre le lien 
direct entre l’émergence des 
mesures, d’une part, et les para-
digmes et représentations du déve-
loppement, d’autre part. Les 
indicateurs ne sont pas, en effet, 
mobilisés par hasard, ils s’inscrivent 
dans des courants de pensée domi-
nants et sont au service de poli-
tiques de développement et de 
coopération. La transparence de la 
production de la mesure, condition 
essentielle de tout fonctionnement 
démocratique de la société, est loin 
d’être atteinte : les acteurs du déve-
loppement, publics ou privés, sont 
tentés d’utiliser la mesure pour pré-
senter une image positive d’eux-
mêmes. Par ailleurs, le choix des 
indicateurs influence fortement le 
choix des politiques et leur évalua-
tion. Cette influence est source de 
très nombreux biais qu’il convient 
d’identifier pour ne pas laisser la 
place à l’arbitraire sous couvert 
d’objectivité technique. Les proces-
sus d’évaluation eux-mêmes sont 
l’objet de négociations entre les 
acteurs du développement, y com-
pris dans le cas où est imposé par 
l’acteur dominant un type de pro-
cessus d’évaluation qui, de par sa 
maîtrise de ce savoir, renforce sa 
domination. n
CONTACT   
Jean-Jacques Gabas, Vincent Ribier, 
Nogen-sur-Marne, France,  
Acteurs, ressources et territoires  
dans le développement (UMR Art-Dév)
PARTENAIRES  France > Groupement 
d’intérêt scientifique pour l’étude de la 
mondialisation et du développement 
(Gemdev) ; Université de Paris 1
[EN SAVOIR PLUS]
Gabas J.J., Ribier V., 2013. Les déterminants 
politiques de la mesure de l’aide au développe-
ment. Revue Tiers Monde, 213 : 33-50. Doi  : 
10.3917/rtm.213.0033
Gabas J.J., Ribier V., Vernières M., 2013. La 
mesure du développement : comment science 
et politique se conjuguent. Revue Tiers Monde, 
213 : 7-22. Doi : 10.3917/rtm.213.0007
Village de Yenga, dans le sud-est  
du Cameroun. © C. Doumenge/Cirad
 ©
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L’agriculture peut aussi atténuer  
le changement climatique
P•int de vue
 ©
 C
ir
ad
Ferme en bordure de l’Oued Boufedrane, Meknès, Maroc © P. Dugué/Cirad
On l’appelle agriculture climato-
intelligente. Elle assure tout à la 
fois sécurité alimentaire, adapta-
tion au changement climatique et 
atténuation des émissions de gaz 
à effet de serre. 
On a d’abord voulu atténuer le 
changement climatique. Puis il 
a fallu accepter l’idée de s’y adap-
ter. Aujourd’hui, dans le secteur 
agricole, les deux actions ne sont 
plus à dissocier. L’agriculture cli-
mato-intelligente, ou « climate-
smart agriculture », réunit trois 
objectifs : sécurité alimentaire, 
adaptation et atténuation des 
émissions de gaz à effet de serre 
(Ges). Impliqué dans la réflexion 
autour de ce nouveau concept, le 
Cirad a co-organisé1, en 2013, à 
l’Université de Californie à Davis, 
une conférence scientifique inter-
nationale sur le sujet.
L’agriculture climato-intelligente 
associe innovation scientifique et 
politiques publiques. Conjuguer 
adaptation et atténuation suppose 
des pratiques originales telles que 
l’association de cultures, la couver-
ture permanente du sol, des pay-
sages en mosaïque, etc. Mais elle 
nécessite aussi des réglementa-
tions adéquates qui poussent les 
agriculteurs à innover, par exemple 
des incitations fiscales, des paie-
ments pour services écosysté-
miques ou des mécanismes de 
labellisation.
Lors de la conférence de Davis, la 
nécessité d’un programme de 
recherche « Science pour l’action » 
s’est imposé avec trois objectifs : 
travailler à plusieurs échelles, avec 
différents porteurs d’enjeux et 
faire le lien avec d’autres initiatives 
globales dans ce domaine2. Le 
Cirad a notamment appelé à 
mettre en œuvre un processus 
« science/politiques » capable 
d’accompagner l’émergence d’une 
authentique communauté de 
pensée à l’interface de la science 
et de la décision publique. Le Cirad 
va également organiser en mars 
2015 à Montpellier, en partenariat 
avec l’Inra et l’IRD, le programme 
CCAFS du CGIAR, l’Université de 
Californie à Davis et l’Université de 
Wageningen, la « Global Science 
Conference on Climate-smart Agri-
culture » en vue de faire le point 
sur les dernières avancées scienti-
fiques sur la question et contribuer 
à la COP 21 de la Convention Chan-
gement climatique des Nations 
unies qui se tiendra en décembre 
2015 à Paris. Cet événement aura 
également pour objectif d’identi-
fier des priorités pour la mise en 
œuvre de technologies, pratiques 
et approches prometteuses dans 
les pays en développement et fera 
en sorte d’intégrer le point de vue 
des spécialistes venant de ces 
pays. L’idée est que la prochaine 
conférence scientifique globale sur 
l’agriculture climato-intelligente se 
tienne dans un pays du Sud.  n
Le point de vue  
d’Emmanuel Torquebiau, 
chargé de mission  
Changement climatique  
au Cirad.
1. Avec l’Université de Californie à Davis, 
la Banque Mondiale, la FAO, l’Université de 
Wageningen, le Ministère néerlandais de 
l’Economie, de l’Agriculture et de l’Innova-
tion.
2. CGIAR Research Programme on Climate 
Change Agriculture and Food Security, JPI 
FACCE de la Commission Européenne, Plate-
forme de connaissances de la FAO sur l’agri-
culture climato-intelligente, Conférence de 
décembre 2013 en Afrique du Sud sur les 
politiques publiques et l’agriculture climato-
intelligente, Processus de développement 
post-2015 des Nations unies, Global 
Research Alliance on Agricultural Green-
house Gases, Tropical Agricultural Platform 
de la FAO.
ACCOMPAGNER LES SOCIÉTÉS DANS LA GESTION DURABLE DES TERRITOIRES. 
Face aux changements globaux, la multifonctionnalité s’impose à l’agriculture : il faut « produire plus,  
mieux ou autre chose ». Elle rend la gouvernance des espaces ruraux extrêmement complexe.  
Les concurrences accrues, voire les conflits, pour gérer les ressources et l’environnement et répondre  
aux attentes d’un nombre croissant d’acteurs menacent les agroécosystèmes, et plus particulièrement  
les populations les plus démunies. Pour accompagner les sociétés dans la gestion durable du vivant,  
la recherche s’engage à contribuer à une ingénierie multiscalaire des transformations territoriales.  
Elle vise en particulier, via l’articulation entre actions collectives et action publique, à renforcer  
les processus de régulation rendus nécessaires par les incertitudes écologiques, sanitaires, économiques, 
sociales et politiques.
< SOCIÉTÉS, NATURE 
ET TERRITOIRES >
 La récolte des dattes dans l’oasis de Fatnassa, sud de la Tunisie. © O. Hébrard
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Plantations forestières : mélanger les espèces  
pour une meilleure exploration du sol par les racines
Gérer les ressources en eau dans les oasis du Nefzaoua en Tunisie
Pour intensifier la production de bois tout en préservant l’environnement, 
l’une des solutions consiste à mettre en place des plantations mixtes, qui 
associent espèces sélectionnées pour les caractéristiques de leur bois et 
légumineuses, ces dernières, grâce à la fixation d’azote atmosphérique, 
permettant de réduire les apports d’engrais azoté. Un projet de recherches, 
coordonné par le Cirad, a évalué le potentiel de ces plantations et étudié 
comment la biodiversité influe sur les processus souterrains de facilitation 
et de compétition entre espèces. Les chercheurs ont étudié plus particuliè-
rement la distribution des racines fines sur un dispositif expérimental 
implanté au Brésil, où ils ont comparé des plantations monospécifiques et 
mixtes d’eucalyptus et d’acacias. Ils ont constaté que, dans la plantation 
mixte, la biomasse totale de racines fines était supérieure d’environ 27 %, 
cette différence étant due aux eucalyptus, qui voient, en moyenne, la 
biomasse de leurs racines fines augmenter de 72 % pour chaque arbre planté. 
Ces travaux permettront de mieux comprendre comment les ressources 
naturelles sont partagées dans les plantations mixtes et d’identifier les 
espèces et les pratiques sylvicoles les mieux adaptées à ce mode de sylvi-
culture. n
CONTACT  Jean-Paul Laclau,  
Montpellier, France,  
Ecologie fonctionnelle et biogéochimie 
des sols et des agroécosystèmes  
(UMR Eco-Sols) 
PARTENAIRES
Brésil > Universidade de São Paulo ; 
Universidade Estadual de São Paulo. 
France > Agence nationale  
de la recherche (ANR) ; Laboratoire sols 
et environnement. 
[EN SAVOIR PLUS] Laclau J.P., Nouvellon Y., 
Reine C., De Moraes Gonçalves J.L., Krusche A.V., 
Jourdan C., Le Maire G., Bouillet J.P., 2013. 
Mixing Eucalyptus and Acacia trees leads to fine 
root over-yielding and vertical segregation 
between species. Oecologia, 172 : 903-913. Doi : 
10.1007/s00442-012-2526-2
Racine nodulée d’Acacia mangium  
dans l’expérimentation du projet ANR 
Intens&fix au Brésil. © J.-P. Laclau/CIrad
Dans la région du Nefzaoua (Sud 
Tunisien) les plantations de palmier-
dattier en monoculture se sont 
étendues au cours des dernières 
décennies avec pour conséquence 
une surexploitation des ressources 
en eaux souterraines. Mettre en 
place une gestion durable qui pré-
serve les ressources et créer les 
conditions d’un développement 
économique et social de la région 
est l’objet d’un programme de 
recherches pluridisciplinaires mis en 
œuvre dans l’oasis de Fatnassa dans 
le cadre du réseau Sirma. L’extension 
des palmeraies est à l’origine d’une 
aggravation de l’engorgement et de 
la salinité des sols. Ces effets se 
conjuguent avec une faible maîtrise 
individuelle des irrigations et un 
allongement considérable du tour 
d’eau, et entrainent une dégradation 
de la production de dattes. Ces dys-
fonctionnements tirent leur origine 
des conditions économiques et 
sociales qui orientent les agriculteurs 
vers des stratégies extensives de 
conduite des palmeraies. Augmenter 
la productivité de l’eau et créer de la 
valeur ajoutée dans l’économie 
locale pour les nouvelles générations 
d’agriculteurs ne peut passer que par 
une amélioration de la qualité des 
dattes et de leur valorisation par la 
mise en place de nouvelles formes 
de coordination et le développement 
de nouveaux marchés.  n
CONTACT Serge Marlet, Tunis, Tunisie, 
Marcel Kuper, Rabat, Maroc,  
Gestion de l’eau, acteurs et usages  
(UMR G-eau)
PARTENAIRES
France > Institut de recherche  
pour le développement (IRD).
Tunisie > Institut national de recherche 
en génie rural, eaux et forêts (Inrgref).
EN SAVOIR PLUS  Mekki I., Jacob F., Marlet S., 
Ghazouani W., 2013. Management of groundwa-
ter resources in relation to oasis sustainability: 
The case of the Nefzawa region in Tunisia. Jour-
nal of Environmental Management, 121 : 142-151. 
Doi : 10.1016/j.jenvman.2013.02.041
http://www.rcp-sirma.org/
L’oasis de Fatnassa, dans le sud  
de la Tunisie, est confrontée à la salinité.  
© S. Marlet/Cirad
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Perrine Burnod : Depuis 2009, selon les 
pays, entre 30 % et 70 % des investisse-
ments ne se sont pas concrétisés. Les 
principales raisons sont tout autant un 
manque d’estimation réaliste des coûts, 
des rendements et des risques agricoles, qu’un manque d’anticipation 
et de prise en compte des réactions sociales et politiques locales. Néan-
moins, la dynamique se poursuit. Des premières réalisations ont eu lieu 
sur le terrain et de nouveaux projets s’initient.
P. B. : Oui, car les investissements privés 
n’impliquent pas forcément le contrôle 
du foncier. Les modèles de production 
basés sur l’agriculture contractuelle sus-
citent à cet égard un regain d’intérêt. Il s’agit d’un arrangement entre 
une entreprise et des agriculteurs, la première achetant la production 
des seconds. A la lumière des expériences passées, ces schémas d’agri-
culture contractuelle ont des effets positifs au niveau local. Mais au-delà 
de l’agriculture contractuelle, l’enjeu est aussi d’identifier et de favoriser 
des complémentarités non seulement entre opérateurs privés et agri-
culture familiale, mais également entre les secteurs d’activités tels que 
la production, la commercialisation et la transformation.
Quelques années après le buzz 
médiatique, comment 
ces phénomènes ont-ils évolué 
dans les pays du Sud ?
Est-il possible d’articuler 
investissements agricoles 
privés et agriculture familiale ?
« Sécuriser les droits fonciers  
des agriculteurs est crucial »
La recherche continue d’étudier le phénomène d’appropriations foncières à grande échelle.  
En témoigne la parution d’un numéro spécial de la revue Cahiers Agricultures. L’occasion  
d’un bilan avec Perrine Burnod, co-coordinatrice de ce numéro et économiste au Cirad.
P. B. : Effectivement. Quelle que soit la 
politique de promotion des investisse-
ments privés des pays concernés, il 
apparaît crucial de reconnaitre et de 
respecter les droits fonciers des agricul-
teurs et des éleveurs. Cela implique une 
volonté politique, une attention forte 
des entreprises privées à cet égard, une 
inclusion des communautés rurales dans la gestion des territoires et un 
appui dans ce sens de la société civile, de la recherche et des bailleurs. 
Les outils législatifs sont très importants mais ils ne sont effectifs qu’en 
étant couplés à des dispositifs de mise en transparence de l’information, 
d’appui aux capacités de négociation des détenteurs de droits au niveau 
local, de promotion des débats...  n
Les investissements privés 
dans le secteur agricole 
peuvent prendre de 
nombreuses formes. Mais 
dans tous les cas, il semble 
indispensable de sécuriser 
les droits fonciers 
des populations rurales...
Entretien
PARTENAIRES
Interface Land Matrix.
France > Pôle de recherche sur  
le foncier rural dans les pays du sud. 
Madagascar > Observatoire du Foncier. 
[EN SAVOIR PLUS] 
Appropriations foncières et modèles agricoles. 
Numéro spécial Cahiers Agricultures. Coordi-
nation éditoriale de Perinne Burnod et Jean-
Philippe Tonneau. Volume 22, Numéro 1, 
Janvier-Février 2013.
Recyclage agricole des déchets : quels risques pour les cultures maraîchères ?
Les déchets organiques sont de plus 
en plus fréquemment recyclés 
comme engrais et amendement 
dans les champs maraîchers. Ils 
améliorent les sols, tout en rédui-
sant l’usage des engrais minéraux. 
Mais ils peuvent aussi avoir un 
impact néfaste sur les cultures et 
l’environnement, du fait de la pré-
sence de composants potentielle-
ment toxiques : les éléments traces 
métalliques. Une équipe du Cirad et 
du Cerege (Interfast), en analysant 
toute une gamme de déchets orga-
niques, provenant du Sénégal, de 
Madagascar et de France, a déter-
miné leur composition en éléments 
toxiques et cherché à en expliquer 
l’origine. Les chercheurs ont ainsi 
distingué trois groupes de produits, 
non pas en fonction de leur origine 
géographique, mais plutôt en fonc-
tion de l’origine des contaminants. 
Ils ont aussi mis en évidence la dis-
tribution asymétrique des concen-
trations en éléments traces 
métalliques de ces déchets, et une 
gamme de concentrations très large 
pour un même élément. Enfin, ils 
ont relevé les concentrations les 
plus élevées en éléments traces 
métalliques, en plomb en particulier, 
dans les criblés de décharge de 
Madagascar et du Sénégal. n
CONTACT  Emmanuel Doelsch,  
Aix-en-Provence, France,  
Recyclage et risque 
PARTENAIRE   Equipe Interface et trans-
ferts (Interfast) du Cerege (UMR : Univer-
sité d’Aix-Marseille, CNRS, IRD).
[EN SAVOIR PLUS]  Tella M., Doelsch E., 
Letourmy P., Chataing S., Cuoq F., Bravin M., 
Saint Macary H., 2013. Investigation of poten-
tially toxic heavy metals in different organic 
wastes used to fertilize market garden crops. 
Waste Management, 33  : 184-192. Doi  : 
10.1016/j.wasman.2012.07.021
Lagune de séchage de boue de station d’épuration, 
Pikine, région de Dakar, Sénégal. © E. Doelsch/Cirad
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Quel sera l’impact du changement climatique sur les rendements du cotonnier au Cameroun ?
Le cotonnier est la principale culture 
de rente dans le nord du Cameroun, 
où sa productivité est largement 
conditionnée par le climat. Quel sera 
dès lors l’impact du changement cli-
matique sur son rendement  ? Des 
chercheurs du Cirad, de l’IRD et de 
l’Irad, en combinant expérimenta-
tion, modèle de culture et projec-
tions climatiques, ont simulé 
l’évolution des rendements pour les 
50 prochaines années. Avec ce résul-
tat paradoxal que les rendements en 
coton devraient progresser grâce à 
l’effet fertilisant de l’augmentation 
des taux de gaz carbonique, et ce, en 
particulier avec les techniques 
d’agriculture de conservation. Si les 
simulations prévoient bien une aug-
mentation des rendements, celle-ci 
dépend largement du système de 
culture pratiqué  : les rendements 
augmentent surtout pour le système 
de semis direct sur couverture végé-
tale, du fait probablement d’une 
diminution des pertes en eau grâce 
à la couverture du sol. Pour faire face 
au changement climatique, il faudra 
soit retarder la plantation, si le maté-
riel génétique utilisé a toujours la 
même phénologie, soit modifier la 
phénologie des futurs cultivars en 
retardant le début de la floraison et 
en allongeant la période de remplis-
sage du grain. Quoi qu’il en soit, il 
faudra anticiper ces changements en 
adoptant des systèmes de culture 
innovants et en adaptant les tech-
niques culturales. n
CONTACT  Edward Gérardeaux,  
Montpellier, France,  
Systèmes de culture annuels
PARTENAIRES
Cameroun > Institut de recherche agri-
cole pour le développement (Irad).
France > Institut de recherche pour le 
développement (IRD).
[EN SAVOIR PLUS]   Gérardeaux E., Sultan B., 
Palaï O., Guiziou C., Oettli P., Naudin K., 2013. 
Positive effect of climate change on cotton in 
2050 by CO2 enrichment and conservation agri-
culture in Cameroon. Agronomy for Sustainable 
Development, 33: 485-495. Doi : 10.1007/s13593-
012-0119-4
L’agroécologie en Argentine  
et en France – Regards croisés
Sous la direction de Frederic Goulet, Daniele 
Magda, Nathalie Girard, Valeria Hernandez. Ed. 
L’Harmattan 2012
Qu’entend-on exactement par agroéco-
logie ? Quels sont les acteurs qui la 
défendent, la conçoivent, la mettent en 
œuvre ? Et surtout, si l’agroécologie est 
aujourd’hui évoquée sur tous les conti-
nents et dans les institutions internatio-
nales, l’est-elle finalement dans les 
mêmes termes, et soulève-t-elle les 
mêmes débats partout dans le monde ? 
Cet ouvrage met en regard autour de ces 
questions les situations de deux grands 
pays agricoles, l’Argentine et la France, où 
l’agroécologie a récemment connu d’im-
portants développements.
Baobabs étranges,  
mystérieux et complexes
Un web document interactif qui fait le point sur le 
baobab, cet arbre fascinant de Madagascar.
Le baobab semble planté les racines en 
l’air. Que ce soit au Nord, au Sud ou en 
Orient, l’arbre fascine. A Madagascar, il est 
C’est sorti en 2013
Visite d’une expérimentation de systèmes de culture sur 
couverture végétale en milieu paysan par un groupe d’agriculteurs 
du village de Lara, province de l’Extrême-Nord, Cameroun.  
© K. Naudin/Cirad
au cœur du patrimoine national. Réalisé 
par Madamovie en partenariat avec le 
Cirad, le Fofifa et l’Université d’Antanana-
rivo, ce web document fournit une multi-
tude d’informations sur l’historique du 
baobab, les recherches actuelles, les 
usages, les traditions et la répartition 
mondiale.
http://madagascar.cirad.fr/FichiersCom-
plementaires/baobab.html
Bois et forêts des tropiques 
A l’interface de la recherche et du développement, 
la revue Bois et forêts des tropiques,éditée par le 
Cirad, est entièrement dédiée aux sciences et 
techniques de la foresterie en régions chaudes. 
Elle présente trimestriellement l’actualité de nom-
breuses disciplines scientifiques et techniques. Les 
articles sont publiés en français, en anglais ou en 
espagnol.
N° 314. Numéro spécial consacré à la syl-
viculture tropicale faisant suite à la confé-
rence IUFRO 2011. 
N°315. Numéro consacré à nouveau à la 
sylviculture tropicale faisant suite à la 
conférence Iufro 2011 avec un focus sur 
les paysages, les forêts communautaires 
et le développement. N°316 Numéro sur 
le thème Carbone, changement clima-
tique et service environnemental.
Perspective 20. Développement  
territorial. Le quinoa, un catalyseur 
d’innovations
Didier Bazile
L’Année internationale du quinoa en 2013 
met en lumière cette plante d’origine 
andine pour son potentiel de lutte contre 
la faim et la pauvreté. Didier Bazile, 
montre que la filière quinoa peut avoir un 
impact non négligeable sur le développe-
ment territorial, au-delà du potentiel de 
lutte contre la faim et la pauvreté.
Perspective 22. Baisse de  
la déforestation en Amazonie  
brésilienne. Soutenir la foresterie 
paysanne 
Plinio Sist, Lucas Mazzei, Philippe Sablayrolles
Depuis près de dix ans, la déforestation en 
Amazonie brésilienne a diminué de 80 %. 
A la veille de la parution des statistiques 
2013 de cette déforestation, les cher-
cheurs du Cirad et leurs partenaires 
décryptent cette baisse continue. 
http://www.cirad.fr/publications-ressources/
edition/perspective-policy-brief
Majestueux arbre de la noix du Brésil 
(Bertholettia excelsa) au milieu d’un pâturage.  
© P. Sist/Cirad
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Dispositif de recherche et d’enseignement en partenariat (DP) F&B - Spad
Quels sont les objectifs des deux dispositifs dont le Fofifa  
est partenaire depuis le début* ?
Jacqueline Rakotoarisoa : Systèmes de production d’altitude et 
durabilité (SPAD) concentre ses recherches sur la durabilité des 
cultures pluviales et la mise au point des variétés de riz pluvial 
adaptées aux conditions d’altitude à Madagascar. Nous avons, par 
exemple, créé 13 variétés de riz adaptées à l’altitude et résistantes 
à la pyriculariose. Elles ont permis de cultiver du riz pluvial jusqu’à 
1800 m d’altitude alors que ça n’était pas possible il y a 20 ans. 
Forêt et Biodiversité (F&B), lui, tente de conjuguer conservation 
de la biodiversité et amélioration des conditions de vie des popu-
lations locales, notamment par une valorisation des ressources 
forestières.
Quels sont les avantages de faire partie de ces dispositifs  
en partenariat ?
En ce qui concerne le Fofifa, c’est une grande chance et un  succès 
total ! Ces partenariats ont permis de renforcer nos capacités de 
recherche, d’acquérir des équipements et d’améliorer la forma-
tion. J’ai moi-même effectué ma thèse dans le cadre du dispositif 
SPAD. En outre, la visibilité offerte par ces structures partenariales 
permet de répondre plus facilement à des appels à projet.
Quels sont les défis à venir ?
Nous avons encore 10 ans devant nous pour relever différents 
challenges. Par exemple, l’optimisation de la gestion des agroforêts 
à base de girofliers, le clou de girofle et l’huile essentielle de girofle 
étant parmi les premiers produits d’exportation malgaches. Un 
autre grand chantier est l’intégration agriculture-élevage qui, 
associée aux méthodes d’agro-écologie, devrait nous aider à 
développer une agriculture plus durable au bénéfice des petits 
agriculteurs malgaches. n
* Avec l’Université d’Antananarivo et le Cirad.
Madagascar,  
deux dispositifs  
en partenariat  
qui durent
Leur nom : Systèmes de production d’altitude  
et durabilité (SPAD) et Forêts et biodiversité  
(F&B). Leur âge : 10 ans. Leur avenir : 10 ans de plus, 
grâce aux conventions de partenariat récemment 
renouvelées.
Jacqueline Rakotoarisoa est directrice scientifique du Fofifa 
(Centre national de la recherche appliquée au développement 
rural) et agronome spécialiste de la riziculture.
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PARTENAIRES  
DP F&B 
France > Cirad ; CNRS ; IRD. 
Madagascar > Université d’Antananarivo ; Fofifa ; ONG (Partage, Fanamby) ; 
Madagascar National Parks ; Services de l’Etat 
http://www.forets-biodiv.org/
DP SPAD
Madagascar > Fifamanor (Département de recherche, Département d’élevage) ; 
Fofifa (Station régionale de recherche d’Antsirabe, SRRA - Centre de recherche 
agronomique du lac Alaotra, CALA - Département de recherche rizicole, DRR - 
Département de recherche zootechnique et vétérinaire, DRZV) ;  
Université d’Antananarivo (Ecole supérieure des sciences agronomiques,  
ESSA - Laboratoire de Radio-Isotopes (LRI) - Faculté des Sciences.
France > IRD.
29-31 mai, Nairobi, Kenya
Atelier international  
sur les Systèmes d’Innovation Agricole en Afrique
Co-organisé avec le CGIAR, la Coopération australienne, le réseau Prolinnova et le Kari, 
l’atelier a réuni près d’une centaine de personnes, sélectionnées pour leur expérience 
et leur capacité à représenter une diversité d’acteurs-clé de l’innovation en Afrique, 
en relation avec la « Eastern Africa Farmer Innovation Fair ». Les participants ont ainsi 
pu rencontrer une cinquantaine d’agriculteurs-innovateurs de 4 pays. Le Cirad, prin-
cipal organisateur via le projet Jolisaa, confirme la pertinence d’une approche multi-
acteurs des processus d’innovation, que ce soit pour mieux les comprendre ou mieux 
les accompagner. S’ouvrent aussi des perspectives de recherche et de collaboration 
sur des thématiques comme les plateformes d’innovation, et aussi sur le co-portage 
de messages ciblés sur l’innovation auprès des décideurs institutionnels et politiques. 
http://aisa2013.wikispaces.com/ais+workshop 
http://www.jolisaa.net/
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Dans la région du Sahel, le pastora-
lisme est confronté à de nombreux 
défis liés, notamment, à la margina-
lisation des populations pastorales 
dans les instances de gouvernance 
locale et à la compétition croissante 
pour l’accès aux ressources. Les pas-
teurs et les politiques manquent 
d’informations et d’indicateurs spé-
cifiques sur les enjeux et la viabilité 
de ce système de production. C’est 
pour relever ces défis que le Cirad et 
ses partenaires régionaux ont conçu 
le système d’information sur le pas-
toralisme au Sahel (Sipsa). Ce sys-
tème d’information est un outil 
d’aide à la décision pour anticiper, 
gérer et suivre les évolutions du pas-
toralisme et ses interactions avec 
l’environnement. Il fournit des infor-
mations pertinentes et actualisées 
sur l’état et les tendances évolutives 
des systèmes pastoraux et permet 
d’élaborer des produits d’informa-
tion. L’Atlas des évolutions des sys-
tèmes pastoraux au Sahel 1970-2012, 
publié par le Cirad et la FAO, fait la 
synthèse des informations collectées 
dans le cadre du Sipsa et les com-
plète par des graphiques, qui per-
mettent de comprendre les systèmes 
pastoraux et leurs dynamiques spa-
tio-temporelles. Ce document est 
utilisé comme une référence par les 
programmes de recherche-dévelop-
pement en cours sur le pastoralisme 
au Sahel. n
CONTACT   Ibra Touré,  
Ouagadougou, Burkina Faso,  
Systèmes d’élevage méditerranéens  
et tropicaux (UMR Selmet) 
PARTENAIRES
Comité permanent inter-États de lutte 
contre la sécheresse dans le Sahel 
(CILSS).
Ministère des Affaires étrangères et du 
Développement international (France).
Organisation des Nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO).
Pôle pastoralisme et zones sèches 
(PPZS).
[EN SAVOIR PLUS]   
Touré I., Ickowicz A., Wane A., Garba I., Gerber P., 
2012. Système d’information sur le pastoralisme 
au Sahel  : Atlas des évolutions des systèmes 
pastoraux au Sahel, 1970-2012. FAO, Cirad. 
Agir en situation d’incertitude en agriculture
Dépasser les analyses en termes de 
risques et d’assurances, offrir de 
nouvelles approches pour rendre 
compte de l’incertain, du complexe, 
du long terme et des capacités des 
systèmes à tenir, à se transformer, à 
apprendre d’un environnement qui 
change, telles sont les propositions 
que des chercheurs du Cirad et de 
l’Inra avancent dans un ouvrage de 
synthèse, aboutissement d’un 
ensemble de réflexions sur l’action 
en situation d’incertitude, tant au 
Nord qu’au Sud. Pour les auteurs, il 
s’agit de considérer l’imprévisible, 
de rechercher si l’imprévisible 
engendre des manières d’«  agir  » 
dans le monde de l’agriculture qui 
permettent de rompre avec l’im-
passe des routines agricoles des 
dernières décennies, de s’engager 
Sipsa : un système d’information pour suivre les dynamiques pastorales au Sahel
Convoyage inédit 
de dromadaires 
entre Tahaou  
et Tabalakh, Niger. 
© I. Touré/Cirad
dans des directions nouvelles dans 
un milieu réel et une société ins-
table, saisir des opportunités à 
moyen et long terme... Il s’agit aussi 
de dégager autant les similarités que 
les différences entre mondes pay-
sans et de surmonter la tendance à 
analyser de façon séparée, en consi-
dérant que l’incertitude du Nord 
serait plutôt technologique alors que 
celle du Sud serait climatique, poli-
tique et sociale. Partout, les choix 
s’inscrivent dans des stratégies indi-
viduelles et collectives : le rapport au 
changement et les protections mises 
en place face à l’incertitude sont des 
constructions sociales.  n
CONTACT  
Véronique Ancey, Montpellier, France, 
Acteurs, ressources et territoires  
dans le développement (UMR Art-Dév)
PARTENAIRE  France > Institut national 
de la recherche agronomique (Inra)
[EN SAVOIR PLUS]  Ancey V., Avelange I., 
Dedieu B. (dir.), 2013. Agir en situation d’incerti-
tude en agriculture : regards pluridisciplinaires au 
Nord et au Sud. Peter Lang.Paysan gardant son troupeau, Haïti. © E. Malézieux/Cirad
54  >  Rapport d’activités du Cirad 2013 
Ruralité et développement durable  
en Nouvelle-Calédonie
En quoi le développement durable 
aide-t-il à penser les transforma-
tions et les défis d’un monde rural 
calédonien ? Parle-t-on tous de la 
même chose lorsqu’on mobilise le 
développement durable dans l’ac-
tion publique ou dans la recherche ? 
En Nouvelle-Calédonie, s’inscrit-il 
dans les mots d’ordre des accords 
politiques de la décolonisation 
négociée ou propose-t-il des 
visions alternatives de développe-
ment ? Au-delà des injonctions et 
des affichages politiques, se tra-
duit-il par des actions et impacts 
concrets pour les ruraux ? Réunis à 
l’initiative de l’IAC, avec l’appui du 
Cirad, les ateliers de Poindimié ont 
permis à tous les acteurs de l’île 
d’échanger sur ces questions et de 
tenter d’y apporter des réponses, en 
partageant et en confrontant leurs 
représentations, envies et craintes 
pour le monde rural calédonien. Les 
débats portaient sur la situation 
calédonienne, mais avec une mise 
Voyage en Afrique rentière,  
une lecture géographique des trajectoires  
du développement
Ce Voyage en Afrique rentière 
mobilise la notion de rente pour 
étudier les trajectoires africaines de 
développement et leurs possibilités 
de changement. Issu de recherches 
menées au Cirad, avec ses parte-
naires, en Afrique de l’Ouest et du 
Centre, il cherche à comprendre 
comment les systèmes rentiers 
ont contribué à l’organisation et 
aux dynamiques territoriales, ainsi 
qu’aux stratégies spatiales des 
différents acteurs. L’ouvrage inter-
roge, en particulier, les possibi- 
lités africaines de bifurcation hors 
de la trajectoire historique marquée 
par l’extraversion adossée à des 
États rentiers. La grille d’analyse 
rentière souligne certes les ambi-
guïtés des processus de décentra-
lisation, qui promettent de catalyser 
les énergies locales, mais tendent à 
reproduire nombre des dysfonc-
tionnements de l’État central  : 
Ouaga 2000, ou l’urbanisme postajustement (décembre 2006) : ce quartier chic illustre  
la circulation d’argent dans l’Afrique des années 2000 et le creusement des inégalités  
au profit des élites politiques et des migrants qui ont réussi. © G. Magrin/Cirad
Rendre possible. Jacques Weber, itinéraire d’un économiste passe-frontières 
Coordination éditoriale de M. Bouamrane, M. Antona, R. Barbault, M.-Ch. Cormier-Salem. Ed. Quae, 2013
Provocateur, visionnaire, pédagogue, tel était Jacques Weber, économiste et anthropologue. Cet ouvrage s’adresse à tous ceux qui 
ont eu l’honneur et le bonheur de cheminer avec lui depuis plus de quarante ans, mais aussi à un public large soucieux du devenir 
de notre planète et désireux d’avoir un éclairage sur les grandes questions du XXIe siècle, de la lutte contre la pauvreté aux valeurs 
de la biodiversité.
Jacques Weber était l’homme des idées surprenantes, loin du « prêt à penser ». Ces idées, qu’il lançait à qui voulait bien  
les attraper, viennent aujourd’hui alimenter le débat public pour participer à la construction de la « démocratie scientifique ». 
Jacques Weber nous a quittés le 6 mars 2014. 
Les ateliers de Poindimié ont permis à tous les acteurs de l’île d’échanger sur les questions 
développement durable en Nouvelle-Calédonie. © D.R.
en perspective par rapport aux 
enjeux du développement rural 
dans le Pacifique Sud, et un regard 
porté sur les controverses théo-
riques sur la durabilité. Un ouvrage, 
Ruralité et développement durable 
en Nouvelle-Calédonie, offre une 
synthèse de ces ateliers et valo-
risent, d’un point de vue scienti-
fique, les échanges et réflexions 
qu’ils ont suscités. n
CONTACT Jean-Michel Sourisseau, 
Montpellier, France,  
Acteurs, ressources et territoires  
dans le développement (UMR Art-Dév)
PARTENAIRES
Institut agronomique néo-Calédonien 
(IAC)
Université de Nouvelle-Calédonie
[EN SAVOIR PLUS]  Sourisseau J.M., Bouard 
S., Pestana G., 2013. Ruralité et développement 
durable en Nouvelle-Calédonie : synthèse des 
ateliers de Poindimié et perspectives. Païta, IAC.
extraversion, dépendance, clienté-
lisme et, sur le plan géographique, 
fragmentation de l’action publique. 
Dépassant les postures afropessi-
mistes ou afro-optimistes égale-
ment réductrices, l’auteur soutient 
que le contexte actuel des relations 
entre l’Afrique et le système mon-
dial est potentiellement favorable à 
des changements profonds, mais 
que ceux-ci dépendront des rap-
ports de force engagés entre 
défenseurs de l’ordre établi et par-
tisans du changement. n
CONTACT Géraud Magrin, Paris, France,  
Territoires, environnement,  
télédétection et information spatiale 
(UMR Tetis) 
[EN SAVOIR PLUS]  Magrin G., 2013. Voyage 
en Afrique rentière  : une lecture géographique 
des trajectoires du développement. Paris, Publi-
cations de la Sorbonne, 424 p.
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La mise en œuvre prochaine du nouveau contrat d’objectifs 2014-2018 déclinera les quatre ambitions   
de la Vision stratégique du Cirad de juin 2012 : faire référence au niveau mondial sur nos priorités scientifiques ; 
co-construire des partenariats stratégiques de recherche agronomique pour le développement ;  
développer les conditions d’une innovation efficace ; évoluer pour assumer nos ambitions, en y associant  
un nombre restreint d’indicateurs. 
Afin d’assurer un suivi continu des activités de l’établissement, le rapport d’activité 2013 présente  
ci-dessous l’évolution des principaux indicateurs depuis les années 2008-2009 selon les quatre domaines  
d’action du précédent contrat. 
> L’ambition d’une science partagée en réponse aux défis du Sud
« L’ambition d’une science partagée en réponse aux défis du Sud » veut transformer les modalités de partenariats scientifiques pour développer des 
questions de recherche pertinentes pour le développement du Sud. La mobilisation des équipes autour des six axes prioritaires définis par la stratégie 
du Cirad, réactualisés au cours de l’année 2012, ainsi que les actions de renforcement des compétences au Sud  sont au cœur de ce défi. 
2010
2011
2012
2009
375 17 84 87 37 107 55
2013 385 19 94 102 32 108 52
352 16 80 85 37 104 51
350 11 71 76 42 102 55
318 9 68 65 39 90 50
800
Source Agritrop. Dist- DGDRS- Les données 2013 sont partielles : 
elles reflètent l’état de la base Agritrop au 28/02/2014. 
Articles de revues à comité de lecture,  
avec ou sans facteur d’impact 
Données lissées sur trois ans 2009 2010 2011 2012 2013**
Articles publiés avec au moins  
un auteur  du Sud 293 328 352 378 403
Total des articles à comité de lecture  639 708 725 765 791
Source : Agritrop. Dist-DGDRS.  
** Les données 2013 sont partielles (relevées au 28/02/2013).
Répartition des articles de revues du Cirad par axes
Copublications avec des acteurs du Sud*Encadrement des thésards  par les chercheurs  
du Cirad (Source : DGDRS)
2008
2009
2010
0 50 100 150
Nombre de doctorants
Sud Nord
200 250 300 350 400
2011
2012
2013
Données 
partielles
171 164 335
178 175 353
181 189 370          
220 170 390          
195 137 332 
312180 132
*  Un pays est qualifié de pays du Sud lorsqu’il figure sur la liste OCDE/CAD des pays bénéficiant de l’aide 
publique au développement. 
Agriculture écologiquement intensive
Valorisation de la biomasse
Alimentation durable
Santé des animaux et des plantes
Action publique pour le développement
Sociétés, nature et territoires
Autre
Le Cirad a fait le choix de s’orienter vers un partenariat équilibré et durable avec ses partenaires scientifiques du Sud. Ainsi, on note l’augmentation régulière 
du nombre de co-publications  avec au moins un acteur du Sud entre 2009 et 2013 (de 293 à 403). Mais, le nombre des doctorants du Sud encadrés par des 
chercheurs du Cirad  baisse en 2013  (- 12,8 %) de même que celui des thésards du Nord (- 19,4 %). Une revue du système de suivi des thésards permettra 
de confirmer/infirmer ces chiffres et les expliciter.
56  >  Rapport d’activité 2013 du Cirad
> Une production scientifique diversifiée et de qualité
Pour porter la science pour le développement au meilleur niveau scientifique 
mondial tout en la gardant ancrée dans les questionnements, les terrains et 
les partenariats propres au Sud, le Cirad augmente la qualité de ses publica-
tions scientifiques, la compétitivité de ses équipes tout en assurant la diver-
sité de ses productions  vers ses différents publics.
La production scientifique est diversifiée. Elle progresse avec la croissance 
continue du nombre des articles publiés de 2009 à 2013, en particulier dans 
les revues à facteur d’impact, tandis que la qualification scientifique des 
Ciradiens continue d’augmenter cette année (nombre de HDR : + 13,1% de 
2012 à 2013). Les activités de valorisation sont stables.
Répartition des publications parues entre 2012 et 2013
Source : Agritrop. Dist-DGDRS.  
Les données 2013 sont partielles (relevées au 28/02/2014).
Evolution du nombre d’articles de revues publiés depuis 2009
Source : Agritrop. Dist-DGDRS. 
Les données 2013 sont partielles (relevées au 28/02/2014).
1 266 articles 
de revues
à facteur d’impact
345 articles de revues
à comité de lecture
sans facteur d’impact
216 articles 
de revues
sans comité 
de lecture
619 ouvrages,
chapitres d’ouvrages
et actes98 thèses et HDR
1 628 communications
30 %39 %
15 %
5 %
3 %
8 %
Articles de revues
à facteur d’impact
Articles de revues à comité de lecture, 
sans facteur d’impact
Articles de revues
sans comité de lecture
2009
2010
2011
2012
2013
Données 
partielles
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914
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871
865
800
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161
157
146
471 168
551 157
574 151
147605 160
123619 172
La formation à la recherche des cadres scientifiques du Cirad
Nombre de HDR au Cirad
 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
 82 90 99 102 132 137 155
Source. SIRH (HDR), DGDRD ; Rapports d’activité-DGDRS (prof-consultants)
La valorisation : brevets, certificats d’obtention végétale  
et logiciels
Nombre de brevets, certificats d’obtention végétale et logiciels déposés  
(dont nombre de brevets)
 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
 8 (2) 13 (0) 26 (4) 10 (5) 8 (2) 8 (3) 9 (0)
Source : DelValo, DGDRS
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>  Une recherche agronomique nationale ouverte sur l’Europe et le reste du monde
L’action du Cirad a poursuivi en 2013 son déploiement sur plusieurs niveaux : en Région, dans des ensembles dédiés à la formation et à la recherche (Pres, 
en Languedoc-Roussillon et dans les Dom ; campus du développement durable à Nogent), puis en France au sein du consortium national Agreenium, auprès 
des autres organismes de recherche du Programme 187 notamment l’IRD, plus activement avec les Alliances de recherche en particulier Allenvi, ensuite en 
Europe à travers des partenariats renforcés avec la Commission européenne et Wageningen University, enfin à l’international par un renouvellement de ses 
partenariats au Sud autour de 21 dispositifs de recherche en partenariat (DP) et par le renforcement de ses liens avec le Groupe consultatif de la recherche 
agronomique internationale (GCRAI).
L’évolution des copublications illustre en particulier la priorité au Sud, à l’Europe et à l’international. La mobilité géographique des Ciradiens progresse en 
2013 de 3 %, notamment en Amérique latine, en Asie et en Outre-Mer, tout en se concentrant sur les dispositifs en partenariat (+ 19 %) dont le nombre s’est 
maintenu en 2013 (21 DP à l’international dont 11 en Afrique, 5 en Amérique latine, 4 en Asie, 1 en Méditerranée  et 7 dans les Dom). Le nombre des missions 
baisse de 11 %, notamment en Afrique subsaharienne. Le taux de succès aux appels d’offres du PCRDT marque une diminution tandis que le nombre de 
coordinations remonte ; ces chiffres, après l’effet conjoncturel de 2012, suivent le cycle des projets.
Copublications avec des acteurs français, européens ou internationaux
Les calculs sont  en compte de présence : valeurs non additives car, par exemple, un même article peut être co-signé à la fois par un acteur français et 
par un acteur international.
 2009 2010 2011 2012 2013*
Articles publiés avec au moins un auteur  du Sud 293 328 352 378 403
Articles publiés avec au moins un auteur international hormis l’UE 339 382 402 433 460
Articles publiés avec au moins un auteur de l’Union économique européenne  
(UE 28) hormis la France 84 104 115 124 132
Articles publiés avec une institution française de recherche 292 312 320 339 361
Articles publiés avec l’Inra 118 124 120 124 127
Total des articles à comité de lecture (*) 639 708 725 765 791
Source : Agritrop, Dist. DGDRS. * Données partielles
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Répartition des affectations hors métropole,  
selon les destinations (en équivalent temps plein) 
Répartition des missions selon la destination  
(en équivalent temps plein*) 
Source : SIRH-DGDRD. 
* La base de l’ETP est passée de 220 à 200 jours en 2013.
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Nombre* de cadres scientifiques (CS) affectés dans les dispositifs prioritaire (DP) / nombre de cadres en mobilité géographique
 2009 2010 2011 2012 2013
Nombre de DP  
Internationaux 20 20 14  21 21
Nombre 
 de DP DOM 3 7 7 7 7
350
300
250
200
150
100
50
0
2009
Mobilité totale Mobilité DP
2010 2011 2012 2013
Région DP nationaux DP régionaux DOM DP DOM
Afrique    
  PPZS Sénégal, axes 1-5-6 Asap, Afrique de l’Ouest, axes 1-4-6 Réunion 3P , axe 1
 RP-PCP, Zimbabwe, Axes 1-4-6 DPFAC, Forêts Bassin Congo,   Reagir, axe 6 
  Afrique centrale, axes 1-6  
 CRDPI Congo, axes 1-6 Sisto, Afrique de l’Ouest, axes 3-5-6   Kappa, axe 3
 Forêt Biodiversité à Madagascar, axes 2-6 Divecosys, axe 1, Afrique de l’Ouest  
 PCP Agroforesterie Cameroun, axes 2-6    
 PP & G Afrique du Sud, axes 5, 6    
 Spad, Madagascar, axes 1, 6   
Asie    
 HRPP, Thaïlande, axe 1  RCP Cansea (RACASE), Asie du Sud-Est, axe 1  
 Malica, Vietnam, axes 3, 5 Grease, Santé animale  
  et maladies émergentes, axe 4  
Amérique latine    
 PCP-AFS-PC « Agroforestry Systems Amazonie, Bassin amazonien, axe 6 Antilles  Forêts 
 with Perennial Crops »,   Guyane 
 Amérique centrale, axes 1-5-6   
 Ciba, Brésil, axe 1 PP&I-A, Amérique latine (10 pays),   Agroécologie et 
  axes 5-6  systèmes de culture 
    multi-espèces
    Biodiversité et 
    génétique
  RéSA-CaribVET, axe 4   Maladies émergentes 
  Guadeloupe-Caraïbe-Amazonie   et santé animale,  
    axe 4
Méditerranée    
 Sirma, Maghreb, axes 1-5-6
Source : Délégation aux partenariats, DGDRS
Tableau des dispositifs de recherche et d’enseignement en partenariat (DP) à l’international et dans les DOM en 2013
Les projets européens de recherche et de développement (PCRD) du Cirad entre 2007 et 2013
 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Nombre de projets soumis 23 23 18 21 20 24 
Nombre de projets financés 7 11 7 5 8 7 
Taux de succès (%) 30 48 39 24 40 29
Nombre de projets coordonnés par le Cirad 4 3 2 3 0 3 
*en équivalent temps plein. Source : SIRH-DGDRD
Source :  
Délégation Europe, DGDRS
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> Une organisation et des moyens ajustés aux nouveaux défis
A la simplification et à la modernisation d’une gestion mieux pilotée par les objectifs scientifiques, le Cirad poursuit l’optimisation de ses 
ressources humaines et financières en recherchant leur stabilisation.
Le Cirad ajuste en 2013 ses dépenses d’exploitation en liaison avec la stagnation de la subvention publique qui n’est pas sans effet sur 
l’évolution du nombre d’agents (CDI en particulier). Les ressources contractuelles qui avaient baissé en 2012, se stabilisent grâce à la 
remontée des fonds privés et des fonds des collectivités Outre-Mer, au maintien des fonds publics français tandis que baissent les fonds 
européens (Fonds structurels et Fonds de R&D). 
Dépenses d’exploitation  
hors sous-traitance interne 
2005-2013,  
en millions d’euros
Ressources propres : 
volume et ventilation 
annuelle en pourcentage 
(hors cotraitance)
Nombre total d’agents au Cirad (en équivalent temps plein)
 ETPT au Cirad 2008 2009 2010 2011 2012 2013
 Nombre de  
 « classés-payés » CDI  1 755 1 764 1 752 1 739 1 717 1681
 Nombre d’allocataires  
 de thèses 48 71 83 81 72,6 73,6
Source : SIRH-DGDRD
Répartition annuelle des emplois « classés-payés » par catégories 
(incluant les allocataires de recherche sous contrat Cirad )  
(en pourcentage)
 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Cadres 58,8 59,2 59,6 60,6 62 62,9
Allocataires 2,7 3,9 4,6 4,5 4,1 4,2
Maîtrise 31,8 31,4 31,5 31,6 31,5 31
Collaborateurs 6,7 5,5 4,4 3,4 2,4 1,8
Source : SIRH-DGDRD
Autres chargesFonctionnementPersonnel
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Conseil d’administration
Président 
Michel Eddi 
M. Arnaud Martrenchar,  
ministère des Outre-mer 
Mme Mireille Riou-Canals,  
ministère de de l’Agriculture,  
de l’Agroalimentaire et de la Forêt
M. Philippe Meunier,  
ministère des Affaires étrangères  
et du développement international 
M. Didier Hoffschir,  
ministère de l’Education nationale ,  
de l’Enseignement supérieur  
et de la Recherche
François Pouget,  
ministère de l’Économie et des Finances
Gilles Boeuf, président du Muséum 
national d’histoire naturelle
Zoubida Charrouf, professeur  
à la faculté des Sciences de Rabat
François Houllier, président de l’Institut 
national de la recherche agronomique 
Michel Laurent, président-directeur 
général de l’Institut de recherche pour 
le développement 
Isabelle Chmitelin, directrice de l’Office 
de développement de l’économie 
agricole des départements d’outre-mer
Laurence Tubiana, directrice  
de l’Institut du développement durable 
et des relations internationales 
Les représentants élus du personnel
François Affholder
Martine Antona
François Bousquet
Laurent Maggia 
Jean-Louis Noyer
Philippe Vernier
Jean-Louis Muron, secrétaire 
Pierre-Luc Pugliese, rédacteur
Conseil scientifique
Membres nommés 
Président  
Gilles Boeuf, président du Muséum 
national d’histoire naturelle
Alison Burrell, économiste
Bernard Chevassus-au-Louis, 
Inspecteur général de l’agriculture
Laura Duarte, senior research associate 
à l’université de Brasilia
Louise Jackson, professeur botaniste 
écologue à UC Davis, California
Olivier Le Gall, directeur général 
délégué aux affaires scientifiques  
de l’INRA
Corinne Mence-Caster, présidente de 
l’université Antilles-Guyane
Harold Macauley, directeur exécutif du 
CORAF/WECARD
Mohamed Sadiki,  secrétaire général au 
Ministère de l’agriculture du Maroc
Marco Wopereis, directeur général 
adjoint AfricaRice à Cotonou, Bénin
Membres élus 
Didier Bazile,  agronome géographe
François-Régis Goebel, entomologiste
Jacques Imbernon, géographe
Magalie Jannoyer,  agrophysiologiste
Eric Sabourin, socio-anthropologue
Comité consultatif commun 
Inra-Cirad d’éthique pour  
la recherche agronomique
Président 
Louis Schweitzer,  
Commissaire général à l’investissement 
Fifi Benaboud, Centre Nord-Sud  
du Conseil de l’Europe
Gilles Boeuf, président du Muséum 
national d’histoire naturelle
Marcel Bursztyn, professeur  
à l’université de Brasilia, Centre  
pour le développement durable
Paul Clavier, philosophe, Ecole normale 
supérieure
Soraya Duboc, ingénieur 
agroalimentaire à Nestlé France
Patrick Du Jardin, professeur et doyen 
de l’université de Gembloux
Catherine Larrère, professeur d’éthique 
appliquée à l’université de Paris I - 
Panthéon-Sorbonne 
Jeanne-Marie Parly, professeur des 
universités en sciences économiques
Gérard Toulouse, directeur  
de recherche à l’Ecole normale 
supérieure de Paris
Dominique Vermersch,  
professeur d’économie publique 
et d’éthique à Agrocampus Ouest
Pierre-Henri Duée (Inra)  
et Hubert Omont, secrétaires
Direction générale
Michel Eddi,  
président-directeur général
Etienne Hainzelin, conseiller
Patrick Herbin, conseiller
Jean-Louis Muron, conseiller
Anne Hébert, déléguée  
à la communication
Marguerite Rodier-Goud, déléguée  
aux systèmes d’évaluation par interim
Direction générale déléguée 
aux ressources  
et aux dispositifs
Patrick Herbin, directeur par intérim
André Nau, directeur régional  
Ile-de-France
Michel Salas, directeur régional 
Languedoc-Roussillon
Jean-Luc Battini, directeur régional 
adjoint Languedoc-Roussillon
Dominique Martinez, directeur régional 
Antilles-Guyane
Gilles Mandret, directeur régional 
Réunion-Mayotte
Philippe Cao Van, adjoint au directeur 
régional Réunion-Mayotte
Marc Gélis, directeur de la comptabilité 
et des affaires financières
Sophie Beck-Gavelle, directeur adjoint 
de la comptabilité et des affaires 
financières, chargée des services 
comptable et financiers centraux
Brigitte Nesius, directeur adjoint de la 
comptabilité et des affaires financières, 
chargée des services financiers 
déconcentrés
Vincent Fabre-Rousseau, directeur  
des ressources humaines
Elisabeth Subirats, directeur adjoint  
des ressources humaines
Joël Sor, directeur des systèmes 
d’information
Myriam Valette, directeur technique des 
aménagements et de la maintenance
Léandre Mas, délégué à la qualité 
et au développement durable
Thierry Corbineau, délégué  
aux affaires juridiques
André Nau, délégué au contrôle  
de gestion
Yann Combot, délégué aux archives
Patrice Guillaume, délégué à la santé  
et à la sécurité
Alexandre Polo, délégué aux achats
Rémy Hugon, responsable de sécurité  
et de défense
Direction générale  
déléguée à la recherche  
et à la stratégie
Patrick Caron,  
directeur
Philippe Petithuguenin,  
directeur adjoint
Estelle Biénabe,  
adjointe au directeur
Jean-Michel Sers,  
délégué pour l’Europe communautaire
François Monicat,  
délégué aux dispositifs en partenariat
Marie-Claude Deboin,  
déléguée à l’information scientifique  
et technique
Claudie Dreuil,  
déléguée aux actions incitatives
Cathy Grevesse,  
déléguée aux infrastructures  
de recherche
Rémy Hugon,  
délégué à la valorisation et à l’innovation
Hubert Omont,  
délégué aux filières tropicales
Jean-Louis Sarah,  
délégué aux chantiers stratégiques
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Département  
Systèmes biologiques (Bios)
Daniel Barthélémy, directeur
Dominique Berry, directeur adjoint
Jean-Louis Noyer, adjoint au directeur
Unités de recherche*
Amélioration génétique et adaptation 
des plantes (UMR Agap : Inra, 
Montpellier SupAgro),  
Jean-Christophe Glaszmann 
Bioagresseurs : analyse et maîtrise du 
risque (UPR), Christian Cilas
Biologie et génétique des interactions 
plantes-parasites (UMR BGPI : Inra, 
Montpellier SupAgro), Claire Neema 
(Montpellier SupAgro)
Botanique et bio-informatique de 
l’architecture des plantes (UMR Amap : 
CNRS, université Montpellier 2, Inra, 
IRD), Pierre Couteron (IRD)
Centre d’écologie fonctionnelle 
évolutive (UMR Cefe : CNRS, universités 
Montpellier 1, 2 et 3, Montpellier 
SupAgro, Ephe), Philippe Jarne (CNRS)
Centre de biologie et gestion des 
populations (UMR CBGP : Inra, IRD, 
Montpellier SupAgro),  
Flavie Vanlerberghe (Inra)
Contrôle des maladies animales 
exotiques et émergentes (UMR CMAEE : 
Inra), Thierry Lefrançois
Diversité, adaptation et développement 
des plantes (UMR Diade : IRD, 
Montpellier SupAgro, Inra, université 
Montpellier 2), Serge Hamon (IRD)
Interactions hôtes-vecteurs-parasites 
dans les infections par rypanosomatidae 
(UMR Intertryp : IRD), Philippe Solano 
(IRD)
Laboratoire des symbioses tropicales  
et méditerranéennes (UMR LSTM : 
université Montpellier 2, Inra, IRD, 
Montpellier SupAgro), Michel Lebrun  
(université Montpellier 2)
Peuplements végétaux et bioagresseurs 
en milieu tropical (UMR PVBMT : 
université de la Réunion),  
Bernard Reynaud 
Résistance des plantes aux 
bioagresseurs (UMR RPB : IRD, 
université Montpellier 2), Michel Nicole 
(IRD)
Département  
Performances des systèmes  
de production et de 
transformation tropicaux 
(Persyst)
François-Xavier Côte, directeur
Hervé Saint Macary, directeur adjoint
Nadine Zakhia-Rozis, adjointe  
au directeur
Unités de recherche*
Agroécologie et Intensification Durable 
des cultures Annuelles (UPR),  
Eric Scopel
Analyses des eaux, sols et végétaux 
(US), Daniel Babre 
Démarche intégrée pour l’obtention 
d’aliments de qualité (UMR Qualisud : 
universités Montpellier 1 et 2, 
Montpellier SupAgro), Antoine Collignan 
(Montpellier SupAgro)
Ecologie fonctionnelle et biogéochimie 
des sols et des agroécosystèmes (UMR 
Eco-Sols : IRD, Montpellier SupAgro, 
Inra), Jean-Luc Chotte (IRD)
Fonctionnement agroécologique  
et performances des systèmes de 
culture horticoles (UPR), Eric Malézieux
Fonctionnement et conduite  
des systèmes de culture tropicaux  
et méditerranéens (UMR System : Inra, 
Montpellier SupAgro), Christian Gary 
(Inra)
Ingénierie des agropolymères  
et technologies émergentes  
(UMR Iate : université Montpellier 2, 
Inra, Montpellier SupAgro),  
Hugo de Vries (Inra)
Intensification raisonnée  
et écologique pour une pisciculture 
durable (UMR Intrépid : Ifremer), 
Béatrice Chatain (Ifremer) 
Performance des systèmes de culture 
des plantes pérennes (UPR), Eric Gohet
Production et valorisation des bois 
tropicaux, biomasse-énergie (UPR), 
Rémy Marchal
Recyclage et risque (UPR),  
Jean-Marie Paillat 
Systèmes de culture bananiers plantains 
ananas (UPR), Jean-Michel Risède 
Département  
Environnements et sociétés 
(ES)
Pierre Fabre, directeur
Hubert Devautour, directeur adjoint
Pascal Bonnet, adjoint au directeur
Unités de recherche*
Acteurs, ressources et territoires  
dans le développement (UMR Art-Dev : 
université Montpellier 3, CNRS),  
Geneviève Cortes (université  
Montpellier 3)
Animal et gestion intégrée des risques 
(UPR), François Roger
Biens et services des écosystèmes 
forestiers tropicaux (UPR), Alain Billand
Centre international de recherche sur 
l’environnement et le développement 
(UMR Cired : CNRS, EHESS, 
AgroParisTech, École des Ponts-
ParisTech), Franck Lecocq 
(AgroParisTech)
Ecologie des forêts de Guyane  
(UMR Ecofog : AgroParisTech, Inra, 
CNRS, université des Antilles  
et de la Guyane), Eric Marcon 
(AgroParisTech)
Gestion de l’eau, acteurs et usages 
(UMR G-eau : Irstea, AgroParisTech, 
IAMM, IRD, Montpellier SupAgro),  
Olivier Barreteau (Irstea)
Gestion des ressources renouvelables 
 et environnement (UPR),  
Martine Antona
Innovation et développement  
dans l’agriculture et l’agroalimentaire 
(UMR Innovation : Inra, Montpellier 
SupAgro), Christophe Soulard (Inra)
Marchés, organisations,  
institutions et stratégies d’acteurs  
(UMR Moisa : CIHEAM-IAMM, Inra, 
Montpellier SupAgro),  
Etienne Montaigne (CIHEAM-IAMM)
Systèmes d’élevage méditerranéens  
et tropicaux (UMR Selmet : Montpellier 
SupAgro, Inra), Philippe Lecomte 
Territoires, environnement, 
télédétection et information spatiale 
(UMR Tetis : Irstea, AgroParisTech),  
Jean-Philippe Tonneau 
* UMR : Unité mixte de recherche
UPR : unité propre de recherche
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Afrique centrale
Afrique orientale 
et australe
Afrique de l’Ouest 
continentale
Afrique 
de l’Ouest 
côtière
Asie 
du Sud-Est 
continentale
Asie du Sud-Est 
insulaire
moins de 1 équivalent
temps plein
plus de 1 équivalent
temps plein
Coopération régulière sous forme de missions
Moins de 20 agents
Plus de 20 agents
Direction régionale
Antilles-
Guyane
Ile-de-France
Languedoc-
Roussillon
Réunion-Mayotte
Madagascar
Brésil
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France
Ile-de-France
André Nau,  
directeur régional 
42, rue Scheffer 
75116 Paris 
Tél. : +33 1 53 70 20 21 
andre.nau@cirad.fr
Languedoc-Roussillon
Michel Salas,  
directeur régional 
Avenue Agropolis 
34398 Montpellier Cedex 5 
Tél. : +33 4 67 61 58 01 
michel.salas@cirad.fr
Antilles-Guyane
Dominique Martinez,  
directeur régional 
Station de Neufchâteau,  
Sainte-Marie 
97130 Capesterre-Belle-Eau, 
Guadeloupe 
Tél. : +590 5 90 86 17 90 /  
+06 94 45 10 22 
dominique.martinez@cirad.fr
Jean-Marc Thévenin,  
correspondant 
BP 701, avenue de France 
97387 Kourou Cedex,  
Guyane 
Tél. : +594 5 94 32 73 52 
jean-marc.thevenin@cirad.fr
Christian Chabrier,  
représentant du Cirad  
en Martinique 
BP 214 
97285 Le Lamentin Cedex 2, Martinique 
Tél. : +596 5 96 42 30 44 
christian.chabrier@cirad.fr
Réunion-Mayotte
Gilles Mandret, directeur régional 
Station de La Bretagne, BP 20 
97408 Saint-Denis Messageries Cedex 9 
Réunion 
Tél. : +262 2 62 52 81 00 /  
+262 6 92 76 30 69 
gilles.mandret@cirad.fr
Autres localisations
Yann Froelicher, 
Correspondant en Corse 
Centre Inra/Cirad  
San Giuliano 
20230 San Nicolao, France 
Tél : +33 4 95 59 59 11 /  
+33 4 95 59 59 59 
yann.froelicher@cirad.fr
Laurent Maggia, 
représentant  
Centre IRD de Nouméa, BP 19239 
98857 Nouméa Sud 
Nouvelle-Calédonie 
Tél : +687 26 08 06 
laurent.maggia@cirad.fr
Afrique
Afrique centrale
Patrice de Vernou 
Rue J. Elig Essono Balla 
BP 2572 
Yaoundé, Cameroun 
Tél. : +237 22 21 25 41 
patrice.de_vernou@cirad.fr 
Philippe Vigneron,  
correspondant au Congo 
BP 1291 
Pointe-Noire,  
République du Congo 
Tél. : +242 5 356 35 65 
philippe.vigneron@cirad.fr
Afrique orientale et australe
Jacques Lançon,  
directeur régional 
C/o Icraf, United Nations Avenue 
Gigiri, PO Box 30677 
00100 Nairobi, Kenya 
Tél. : +254 20 722 46 53 
jacques.lancon@cirad.fr 
Mathieu Bourgarel,  
correspondant au Zimbabwe 
Cirad-Agirs 
PO Box 1378 
Harare, Zimbabwe 
Tél. : +263 775 131 601  
mathieu.bourgarel@cirad.fr
Afrique de l’Ouest continentale
Patrice Grimaud,  
directeur régional 
01 BP 596 
Ouagadougou 01, Burkina Faso 
Tél. : +226 50 30 70 70 
patrice.grimaud@cirad.fr 
 
Philippe Menozzi,  
correspondant au Bénin 
Cirad/IRD  
08 BP 841 
31326 Cotonou, Bénin 
Tél. : +229 96 72 53 57 
philippe.menozzi@cirad.f
Afrique de l’Ouest côtière
Denis Depommier,  
directeur régional 
37, avenue Jean XXIII 
BP 6189 
Dakar-Etoile, Sénégal 
Tél. : +221 33 822 44 84 
denis.depommier@cirad.fr
Madagascar
Pascal Danthu,  
directeur régional 
Ampandrianomby, BP 853 
Antananarivo, Madagascar 
Tél. : +261 32 07 411 10 
pascal.danthu@cirad.fr 
Amérique
Amérique centrale
Fabrice Vaillant,  
correspondant pour l’Amérique centrale 
CITA - Universidad de Costa Rica 
2060 San José, Costa Rica 
Tél. : +506 25 11 72 10 
fabrice.vaillant@cirad.fr 
François Boucher 
correspondant au Mexique 
IICA - Calle San Francisco 1514 
Colonia Tlacoquemecatl del Valle 
03200 Mexico DF, Mexique 
Tél. : +52 55 555 98 519 
francois.boucher@cirad.fr 
 
Guy Henry 
correspondant pour la Colombie, 
l’Équateur et le Venezuela 
Centro Internacional de Agricultura 
Tropical 
CIRAD ALCUE-KBBE Office - CIAT 
KM 17 Recta Cali-Palmira, AA 6713, Cali 
Colombie 
Tél. : +57 2 4450 3124 
guy.henry@cirad.fr
Brésil
Bernard Mallet,  
directeur régional 
SHIS-QI 16, Conj. 3, Casa 6 
Lago Sul 71640-230  
Brasilia DF, Brésil 
Tél. : +55 61 33 66 11 32 
bernard.mallet@cirad.fr 
Etats-Unis
Jill Barr,  
correspondante auprès 
de la Banque mondiale  
et de la Banque interaméricaine  
de développement 
Development Research Associates 
8313, Woodhaven blvd 
Bethesda, Maryland, 20817,  
Etats-Unis 
Tél. : +1  301 365 68 55 
jill.barr@cirad.fr
Asie
Asie du Sud-Est continentale
Philippe Girard,  
directeur régional 
Cirad, Bureau 102, Bâtiment 2G 
Cité diplomatique de Van Phuc 
298 Kim Ma 
Hanoi, Vietnam 
Tél. : +844 3734 6775 
philippe.girard@cirad.fr  
Damien Jourdain,  
correspondant en Thaïlande 
Asian Institute of Technology 
P.O.Box 4 
Klong Luang Pathumthani 
Bangkok 12120, Thaïlande 
Tél. : +66 8 265 70 14 
damien.jourdain@cirad.fr
Asie du Sud-Est insulaire
Gilles Saint Martin,  
directeur régional 
Graha Kapital 1 
Jl. Kemang Raya no. 4 
Jakarta 12730, Indonésie 
Tél. : +62 21 719 90 67  
gilles.saint-martin@cirad.fr
Chine
Zheng Li,  
représentant permanent  
Cirad-Inra 
507 Tower A, Fuhua Mansion 
8, Chaoyangmen North Avenue 
Beijing 100027, Chine 
Tél. : +86 10 6554 1871 
zhengliinra@sohu.com 
 
 
66  >  Rapport d’activités 2013 du Cirad
Directeur de publication : Michel Eddi, président du Conseil d’administration
Coordination générale : Patricia Doucet, délégation à la communication  
avec l’aide de la direction générale déléguée à la recherche et à la stratégie et Christine Nouaille
Rédaction de la partie institutionnelle Les faits marquants : Christine Nouaille
Rédaction de la partie Les résultats de recherche : Caroline Dangléant, Laurence Dedieu, Patricia Doucet, Martine Lemaire
Rédaction de la partie Les indicateurs : Danielle Barret 
Coordination avec les directions scientifiques : Régine Chatagnier, Laurence Dedieu, Christiane Jacquet, Véronique Nardini
Diffusion et promotion : Christiane Jacquet
Conception graphique, infographie et mise en pages : Patricia Doucet
Illustration de couverture : Nathalie Le Gall
Impression : Impact Imprimerie, Saint-Gély-du-Fesc
Imprimé avec des encres végétales  
sur papier entièrement recyclé (Cocoon Offset 100 g) 
Le rapport d’activités du Cirad est également publié en anglais.
Dépôt légal : juin 2014
42, rue Scheffer 
75116 Paris  .   France
www.cirad.fr   
 Innovons ensemble pour 
les agricultures de demain
ISBN: 2-87614-699-0
EAN: 9782876146990
